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ÉDITO-
RIAL

Les répercussions de la guerre 
en Ukraine ont aggravé une 
crise du logement déjà bien 
installée en Europe. Cette crise 
pèse très lourdement sur les 

ménages les plus modestes, fortement 
impactés par la flambée des prix, mais 
également sur les services d’aides aux 
personnes sans-abri qui ont vu les 
sollicitations augmenter. Tout indique 
que la solidarité dont ont fait preuve 
les pays européens en accueillant 
les réfugié·e·s fuyant le conflit doit 
aujourd’hui être soutenue par des 
solutions pérennes de logement.

Le contexte est alarmant mais la 
situation n’est pas nouvelle. Pas moins 
de 895 000 personnes sont sans 
domicile en Europe. Cette estimation – 
basée sur des données fragmentaires 
et qui ne rend compte que des formes 
d’exclusion du logement les plus 
visibles – atteste de l’incapacité des 
pays européens à faire du logement 
un droit fondamental. Chaque nuit en 
Europe, une population équivalente 
à celle d’une ville comme Marseille 
ou Turin est privée de « chez-soi ». Le 
phénomène reste malheureusement 

en augmentation dans la majorité 
des États membres. Pour l’heure, 
seuls la Finlande et le Danemark sont 
parvenus à réduire significativement 
le nombre de personnes sans domicile 
sur leur territoire. L’inversion de la 
tendance appelle donc des efforts 
politiques conséquents et des mesures 
structurelles audacieuses.

À l’occasion du lancement de la 
Plateforme européenne de lutte 
contre le sans-abrisme en 2021, les 
États membres se sont engagés à 
travailler ensemble pour mettre fin à 
l’exclusion du logement d'ici à 2030. 
Depuis, la Commission européenne, 
les gouvernements et les différentes 
parties prenantes ont pris des mesures 
pour développer la coopération. Les 
stratégies initiées pour améliorer 
la collecte des données, trouver des 
moyens de financement et promouvoir 
le partage de connaissances sont des 
signaux encourageants mais le chemin 
à parcourir est encore long.

La qualité moyenne des logements 
européens s’est par ailleurs globalement 
améliorée au cours des dernières 



décennies. Pour autant, l’habitat indigne 
reste une réalité quotidienne pour des 
millions de personnes. Insalubrité, 
surpeuplement, difficulté à maintenir 
une température adéquate, exposition 
à des polluants, absence d’installations 
sanitaires, risque d’incendie et parfois 
d’effondrement : l’habitat indigne peut 
revêtir de multiples formes souvent 
difficiles à cartographier. Inégalement 
réparties sur le territoire européen, les 
mauvaises conditions de logement, qui 
affectent à la fois plus fréquemment et 
plus durement les franges précarisées 
de la population, ont des conséquences 
considérables. Vivre dans un logement 
indigne nuit gravement à la santé, accroît 
la pauvreté et alimente l’exclusion. 
L’habitat indigne a également un coût 
significatif, en particulier parce qu’il 
génère d’importants frais médicaux.

Face à la crise climatique et énergétique, 
l’amélioration de la qualité du parc 
immobilier européen est devenue un 
enjeu politique majeur. Annoncée par 
l’Europe dans le cadre de son « pacte 
vert », la « vague de rénovation » visant 
à réduire les émissions carbones 
pourrait permettre de lutter contre la 

pauvreté énergétique et les logements 
insalubres. Mais des garde-fous sont 
nécessaires pour protéger les ménages 
de l’augmentation des coûts du 
logement  : des subventions publiques 
et des mesures d’accompagnement 
devront impérativement être déployées 
pour soutenir les petit·e·s propriétaires 
occupant·e·s et les locataires à faibles 
revenus.

Le mal logement n’est pas une fatalité. 
Les politiques publiques requises 
pour y mettre un terme sont connues, 
éprouvées et devenues urgentes à 
mettre en œuvre : une régulation 
contraignante du marché du logement, 
un investissement massif dans la 
construction et la rénovation de 
logements sociaux, un renforcement 
des systèmes de protection sociale et 
des stratégies globales de lutte contre le 
sans-abrisme.

Freek Spinnewijn 
Directeur de la FEANTSA

Christophe Robert 
Délégué Général  

de la Fondation Abbé Pierre
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Aux répercussions économiques et sociales de la crise sanitaire 
s’ajoute aujourd’hui la flambée des prix de l’énergie et des 
produits de consommation courante. D’une crise l’autre, les 
conditions d’existence des ménages les plus modestes se sont 
dégradées de façon alarmante ces dernières années. Pour une 

large part des classes populaires et une frange grandissante de la classe 
moyenne, confrontées simultanément à une précarisation croissante et à 
la hausse générale des loyers, être en mesure de se loger ne va plus de soi. 
Et les perspectives sont malheureusement peu encourageantes : selon les 
prévisions du FMI1, si l’inflation devrait progressivement décliner dans les 
années à venir, celle-ci ne pourra être endiguée qu’au prix d’une récession 
qui risque d’entraîner, elle aussi, son lot de difficultés et d’injustices sociales.

En regard de l'augmentation du nombre de personnes privées de « chez‑soi » 
constatée dans la majeure partie des pays européens, les réponses 
politiques apportées s'avèrent trop souvent insuffisantes. De l'avis du plus 
grand nombre, l'urgence comme mode de gestion trouve ses limites, et les 
nouvelles formes de « gouvernance » annoncées au sortir de la pandémie 
se font toujours attendre. Le contexte continue d'asseoir les causes 
déterminantes du sans-abrisme alors que les solutions structurelles sont 
rarement envisagées. La prise de conscience de la gravité de la situation fait 
cependant son chemin comme en témoigne l'inscription du sans-abrisme 
à l'agenda politique de l'UE. À ce titre, les initiatives lancées dans le cadre 
de la Plateforme européenne de lutte contre le sans-abrisme apparaissent 
comme des signaux positifs.
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Le 24 février 2022, la Russie lance en Ukraine 
ce que Vladimir Poutine va appeler « une opé-
ration spéciale », provoquant l’exode d’innom-
brables civil·e·s vers l’Union Européenne. Devant 
cet afflux d’ukrainien·ne·s fuyant le conflit, la 

Commission européenne propose, dès le 2 mars 
2022, l’activation de la Directive n°2001/55/
CE, élaborée suite aux guerres de Yougoslavie 
et jusque-là jamais appliquée. Cette directive 
adoptée par le Conseil le 20 juillet 2001 prévoit 
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Les services d’aide aux prises 
avec la crise énergétique et l’inflation

L’inflation et l’augmentation des coûts de l’énergie ont également fortement impacté les ser-
vices d’aide aux personnes sans-abri et mal logées. En Allemagne, les centres d’accueil, les 
banques alimentaires et les services de médiation de dettes font face à un accroissement du 
nombre de demandes2. Selon une enquête du Paritätischer Wohlfahrtsverband, menée entre 
le 21 septembre et le 17 octobre 2022, 60% des services sociaux interrogés s’attendaient à ce 
que les frais d’électricité pour l’hiver 2022-2023 soient une fois et demi à deux fois plus élevés 
qu’auparavant, et un quart d’entre eux craignaient de voir tripler leur facture de chauffage. Pas 
moins de 46% des établissements participant à l’enquête déclaraient qu’ils risquaient d’être 
contraints de limiter leurs activités3. Si des aides financières ont été débloquées pour les 
hôpitaux et les établissements de santé4, aucune mesure spéciale d’allègement n’avait encore 
été adoptée en décembre 2022 pour les services d’aide aux personnes sans-domicile (en dehors 
du frein général des prix de l’électricité et du gaz s’appliquant à toute la population). En France, 
le secteur du logement accompagné est également en difficulté. D’après l’Unafo, la flambée des 
prix de l’énergie remet en cause la pérennité de certaines structures, et ce malgré l’application 
des différents « boucliers tarifaires »5. En Italie, les organisations venant en aide aux personnes 
sans‑abri déclarent que l’augmentation des coûts énergétiques a eu un impact significatif sur 
leurs budgets : dans le cadre d’une enquête conduite par fio.PSD en août 2022, la moitié des 
répondant·e·s estiment que ces coûts ont augmenté de plus de 30%6. La hausse des dépenses 
a entraîné certaines réductions de services, en particulier les services à bas seuil comme 
les douches et les blanchisseries. Dans le même temps, plus de la moitié des organisations 
interrogées déclarent avoir constaté une augmentation du nombre de personnes faisant appel 
à leurs services (en particulier les services à bas seuils, mais aussi les aides financières dédiées 
aux paiements des loyers, des factures d’énergie et des frais médicaux). En novembre 2022, le 
gouvernement national a approuvé une contribution extraordinaire de 50 millions d’euros pour 
aider les organisations du secteur tertiaire à faire face à l’augmentation des coûts énergétiques7.

 ACCUEIL DES RÉFUGIÉ·E·S VENU·E·S D’UKRAINE : 
 LES SYSTÈMES D’HÉBERGEMENT SOUS PRESSION 2. 
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non seulement « des normes minimales pour 
l’octroi d’une protection temporaire en cas 
d’afflux massif de personnes déplacées », mais 
également « des mesures tendant à assurer 
un équilibre entre les efforts consentis par les 
États membres pour accueillir ces personnes 
et supporter les conséquences de cet accueil »8. 
La décision d’exécution « constatant l’existence 
d’un afflux massif de personnes déplacées en 
provenance d’Ukraine »9 est adoptée le 4 mars, 
après approbation de la proposition discutée lors 
du Conseil des Ministres de l’Intérieur des États 
membres. Ce dernier établit qu’« au 1er mars 2022, 
plus de 650 000 personnes déplacées étaient arri-
vées dans l’Union en provenance d’Ukraine en 
passant par la Pologne, la Slovaquie, la Hongrie 
et la Roumanie »10. Aucun mode de répartition 
des réfugié·e·s n’est défini entre les pays, mais 
la directive de 2001 impose une obligation de 
coopération entre les États membres afin de 
faciliter la mise en œuvre de la protection, et la 
transposition dans les législations nationales de 
mesures au moins aussi favorables que celles 
prévues par les dispositions européennes. Ces 
mesures, qui s’appliquent pour un an reconduc-
tible à toute personne ayant fui l’Ukraine après 
le 24 février 2022, incluent : un droit de séjour, 
l’accès au marché du travail, l’accès au logement, 
l’aide sociale et l’aide médicale11.

Le 8 mars, la Commission européenne adopte 
une proposition d’action de cohésion pour les 
réfugié·e·s en Europe (CARE) qui sera entéri-
née par le Conseil et le Parlement le 6 avril12. 
L’initiative vise à garantir aux pays accueillant 
les ressortissant·e·s ukrainien·ne·s des res-
sources suffisantes pour répondre aux besoins 
croissants en matière de logement, d’éduca-
tion et de soins de santé. S’inscrivant dans le 
prolongement de la démarche entreprise par 
la Commission au lendemain de l’épidémie de 
coronavirus, cette disposition va permettre une 
réaffectation rapide des fonds disponibles pour 

aider les personnes fuyant la guerre en Ukraine 
en introduisant de la flexibilité dans les règles de 
la politique de cohésion. Par ailleurs, il est prévu 
que États membres puissent financer des actions 
en mobilisant les fonds alloués au titre du sou-
tien à la reprise en faveur de la cohésion et des 
territoires de l’Europe (REACT-EU), l’un des plus 
grands programmes d’investissement public de 
l’UE dans le contexte post-pandémie13. Afin d’ac-
célérer davantage le soutien des États membres 
à l’intégration des réfugié·e·s, le Conseil et le 
Parlement ratifient le 19 octobre 2022 la propo-
sition d’assistance flexible aux territoires (FAST-
CARE)14 qui offre une souplesse supplémentaire 
pour la mise en œuvre des investissements au 
titre de la politique de cohésion. Ces dispositions 
législatives vont permettre à la Commission 
européenne de réaffecter 17 milliards d’euros 
au total pour soutenir les États membres qui se 
sont engagés à accueillir et aider les réfugié·e·s 
venu·e·s d’Ukraine15. 

Malgré la réponse univoque de la communauté 
européenne, la cohésion des Etats membres 
face à la position à tenir, et la volonté affichée 
de solidarité requise par le Conseil de l’Union 
Européenne, le nombre de réfugié·e·s accueil-
li·e·s et les modalités d’accueil varient largement 
selon les pays sollicités, de grandes latitudes 
étant laissées aux Etats lors de la transposition 
de la directive dans les législations nationales16.

Destination privilégiée du fait de sa proximité 
géographique et politique, la Pologne reste le pre-
mier pays d’accueil des réfugié·e·s ukrainien·ne·s. 
Plus de 1,4 million de personnes s’y étaient enre-
gistré·e·s au 12 septembre 2022 pour une protec-
tion temporaire : 92 % étaient des femmes, pour la 
plupart avec enfants (58 %), 15 % étaient accom-
pagnées d’une personne âgée de plus de 60 ans 
et 22 % d’une personne en situation de handicap. 
Nombre de ces ressortissant·e·s ont abandonné 
l’idée de trouver refuge dans un autre État de l’UE, 
compte tenu des risques encourus et de l’énergie 
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à déployer pour poursuivre le voyage, mais éga-
lement du fait de la mobilisation exemplaire de la 
population polonaise – mobilisation manifeste, 
ne serait-ce qu’au regard de l’offre d’hébergement 
proposé par des particulier·ère·s afin de pallier 
les difficultés institutionnelles à réquisitionner 
des lieux d’accueil. Aujourd’hui, l’essoufflement 
de ce soutien individuel est visible, et les modali-
tés d’hébergement ont évolué vers des logements 
loués (44 %) et des structures collectives (13 %), 
laissant seulement un cinquième des exilé·e·s à 
la charge d’hôtes volontaires. L’accès à un loge-
ment reste un besoin prioritaire, au même titre 
que le soutien financier et la possibilité de tra-
vailler, le but poursuivi à moyen et à long terme 
étant l’autonomisation et l’insertion des réfu-
gié·e·s17. La recherche de solutions appropriées 
d’hébergement demeure donc une question 
essentielle, qui met également en évidence les 
effets sociaux et psychologiques bénéfiques des 
logements adaptés18. Parallèlement, l’aide finan-
cière accordée aux ménages polonais accueillant 
des réfugié·e·s a été considérablement réduite. 
Cette indemnité de 40 złoty (8,5 euros) par jour 
et par personne, versée par le gouvernement 
polonais pour une durée maximale de 120 jours, 
et prolongée pour une durée de deux mois en 
avril 2022, a bénéficié à près de 1,4 millions de 
réfugié·e·s, pour un coût global estimé à plus de 
1,5 milliard de złoty (320 millions d’euros). Elle 
n’est plus aujourd’hui versée qu’aux personnes 
vulnérables. Parallèlement, à partir du mois de 
mars 2023, les réfugié·e·s qui occupent un emploi 
et résident dans des hébergements collectifs 
seront légalement tenu·e·s de contribuer à hau-
teur de 50 % aux frais de leur prise en charge, 
jusqu’à en assumer le financement intégral au 
cours de l’année 202319.

Au nombre des pays ayant massivement contri-
bué à l’accueil des ressortissant·e·s ukrainien·ne·s 
figure également la Tchéquie. Elle comptait plus 
de 300 000 réfugié·e·s sur son territoire à la fin du 

mois d’août 2022, et était à ce titre l’Etat de l’Union 
Européenne ayant accueilli le nombre le plus 
important de réfugié·e·s par habitant·e. La moitié 
des personnes fuyant le conflit a bénéficié d’un 
hébergement citoyen solidaire, le reste se partage 
entre des logements non résidentiels (hôtels et 
foyers) (30 %) et des logements locatifs (privés 
ou sociaux) (20 %). N’ayant pas accès au système 
d’allocations des nationaux, les bénéficiaires de 
la protection temporaire perçoivent une alloca-
tion spécifique, qui ne permet cependant pas aux 
personnes de subvenir réellement à leurs besoins 
lorsqu’elles ne sont pas en mesure d’occuper un 
emploi. Les exilé·e·s appartenant à des minorités 
ethniques, en particulier les Roms, constituent 
sans doute le groupe le plus vulnérable : ils et 
elles sont souvent pri·se·s en charge dans des 
campements humanitaires ou des structures 
d’hébergement temporaires. Tout en soulignant 
la mobilisation très importante de la société 
civile qui s’est engagée bénévolement dans le 
transport et la distribution d’aide humanitaire, et 
grâce à laquelle plus de 4 milliards de couronnes 
tchèques (168 millions d’euros) ont été collectées 
en six mois, plusieurs observateur·trice·s du sec-
teur associatif s’inquiètent aujourd’hui de la dimi-
nution des ressources matérielles et humaines 
pouvant contribuer à un sentiment d’injustice 
ressenti par une partie des citoyen·ne·s tchèques 
les plus défavorisé·e·s à l’égard de ce qui leur 
apparait comme un traitement préférentiel. 
Toujours selon les acteur·trice·s de terrain, l’afflux 
massif de réfugié·e·s aurait déstabilisé le sys-
tème de prise en charge des personnes sans-abri, 
même si son impact sur les services sociaux et 
sur l’administration publique reste encore dif-
ficile à mesurer. Parallèlement, le mécontente-
ment d’une partie du public se fait ressentir dans 
un contexte d’augmentation des prix de l’énergie 
et des biens de consommation courante où le 
nombre de personnes ayant recours aux banques 
alimentaires et aux services de protection sociale 
ne cesse de s’accroitre20.
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En Allemagne, pas moins de 1 015 150 personnes 
en provenance d’Ukraine étaient inscrites au 
registre central des étranger·ère·s à la fin du 
mois d’octobre 2022 : elles représentaient 57 % 
des personnes inscrites au cours de l’année de 
référence 202221. L’entrée des ressortissant·e·s 
ukrainien·ne·s en Allemagne, garantie comme 
dans les autres pays de l’UE par la directive euro-
péenne sur la protection temporaire, est régle-
mentée par l’article 24 de la loi sur la résidence. 
Les exilé·e·s, qui ne passent pas par la procédure 
habituelle de demande d’asile, se voient attribuer 
un statut de résident·e, initialement valable un 
an et reconduit automatiquement pour six mois 
à deux reprises si la situation le justifie. Malgré 
cette distinction d’avec les autres migrant·e·s en 
quête de protection internationale, les réfugié·e·s 
ukrainien·ne·s sont soumis·es à des règles de 
résidence similaires, avec obligation pour les per-
sonnes arrivées après le 1er juin 2022 de résider 
dans le land dans lequel elles sont enregistrées 
avant une éventuelle réorientation vers d’autres 
communes et districts – à l’exception de celles 
hébergées à titre privé, soit la moitié des exilé·e·s 
fuyant la guerre au début du conflit. La majorité 
des ressortissant·e·s ukrainien·ne·s sont logé·e·s 
dans les grandes villes du pays : Berlin, Hambourg, 
Munich, Cologne et Francfort. L’allocation à 
laquelle ils et elles sont immédiatement éligibles 
est assujettie au lieu d’hébergement, conformé-
ment à la loi sur les prestations accordées aux 
demandeur·euse·s d’asile « AsylbLg ». La durée 
du séjour dans les « installations de premier 
accueil » (hôtels, infrastructures sportives ou 
culturelles) peut s’avérer longue avant l’accès à 
une situation pérenne d’hébergement, même si 
la réglementation exceptionnelle favorable aux 
ukrainien·ne·s permet à ces dernier·ère·s de pré-
tendre aux mêmes droits sociaux que les natio-
naux, y compris au regard des aides au logement. 
Dans les faits, les ressortissant·e·s ukrainien·ne·s 
accèdent difficilement à un contrat de location et 
dépendent en grande partie de l’obligation légale 

d’offre d’hébergement à laquelle sont tenues les 
municipalités, avec un recours de plus en plus 
fréquent à des logements partagés.

Soumis à la législation contraignante votée par le 
Parlement européen, tous les États de l’Union ont, 
à des degrés divers, accueilli les réfugié·e·s ukrai-
nien·ne·s au titre de la protection subsidiaire. Si 
les enjeux soulevés par cet accueil incondition-
nel sont multiples, l’hébergement apparait sans 
conteste comme un des défis majeurs. Malgré la 
mise à disposition de fonds européens pour aider 
les États membres à recevoir ces exilé·e·s dans 
les meilleures conditions possibles, les pouvoirs 
publics ont peiné à étendre suffisamment l’offre 
existante d’hébergement, même si ceux-ci ont 
pu massivement trouver et subventionner des 
lieux d’hébergement privés (comme les hôtels). 
En outre, comme le souligne l’OCDE dans une 
note visant à donner une vue d’ensemble des 
décisions politiques prises en matière d’héber-
gement22, les états membres se heurtent à des 
difficultés d’un tout autre ordre lorsqu’il s’agit de 
trouver des perspectives de séjour à plus long 
terme pour les réfugié·e·s.

Plusieurs pays – notamment l’Allemagne, la 
Grèce, l’Irlande, Malte, la Slovaquie, la Slovénie 
et la Suède – se sont appuyés sur les centres 
existants pour demandeur·euse·s d’asile, mais 
compte tenu du manque de places disponibles 
et afin de pouvoir continuer à accueillir des 
ressortissant·e·s d’autres pays, de nombreuses 
structures dédiées ont également dû être mises 
en place. En février 2022, la Pologne a ouvert huit 
nouveaux centres d’accueil le long de la fron-
tière pour accueillir les réfugiés ukrainien·ne·s, 
dispositif rapidement complété par des centres 
supplémentaires à travers le pays, notamment 
à Varsovie et à Cracovie. Certains pays ont eu 
recours à des hôtels, des auberges, ou même des 
écoles pour mettre à l’abris les exilé·e·s. Des solu-
tions d’urgence ont parfois également été trou-
vées : bateaux de croisière, conteneurs, tentes 
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ou hangars mobiles. En l’absence de structures 
adaptées, ces lieux, normalement destinés à de 
très courts séjours, ont fréquemment accueilli 
des familles entières sur de longues périodes. 
Globalement, les dispositions plutôt favorables 
à l’égard de ces réfugié·e·s « privilégié·e·s » ont 
souvent surchargé les systèmes déjà fragiles de 
mise à l’abri des personnes précaires.

Parallèlement, grâce à un formidable élan de 
solidarité, une grande partie des ressortissant·e·s 
ukrainien·ne·s ont été logé·e·s par des compa-
triotes déjà installé·e·s sur place ou chez des par-
ticulier·ère·s volontaires. Afin d’alléger la charge 
financière pouvant peser sur les familles hôtes, 
une aide à l’hébergement solidaire a été mise 
en place dans certains pays – notamment au 
Danemark, en Lettonie, en Lituanie, en Pologne, 
au Royaume-Uni, en Slovaquie, et en Tchéquie. 
En Belgique, les particuliers peuvent conclure 
des contrats de location avec les personnes 
qu’elles hébergent si celles-ci travaillent ou ont 
un revenu d’intégration. L’hébergement solidaire 
nécessite cependant un encadrement et une 
régulation, que ce soit pour faciliter la mise en 
lien et organiser la répartition des hébergé·e·s 
en fonction des caractéristiques des logements 
proposés, ou pour éviter les risques d’exploita-
tion et de trafic d’êtres humains, spécialement à 
caractère sexuel. Par ailleurs, ces initiatives ne 
peuvent être que palliatives, la nécessité étant de 
trouver des solutions sur le long cours au regard 
de la perspective de plus en plus évoquée d’une 
guerre qui risque de s’inscrire dans la durée.

Aujourd’hui, dans de nombreux pays européens, 
les aides financières spécifiques ont diminué 
pour inciter les réfugié·e·s à intégrer les systèmes 
locatifs nationaux. Une aide au logement ou à 
l’installation est souvent offerte à ceux et celles 
qui accèdent au parc locatif privé – elle peut être 
ciblée ou relever des minima sociaux alloués à 
tou·te·s les résident·e·s. En France et en Irlande, 
des informations sont accessibles pour aider les 

bénéficiaires de la protection temporaire dans 
leurs recherches de logement, en Espagne, ils 
et elles peuvent obtenir un financement pour 
engager un intermédiaire ou un agent immobi-
lier. Cependant, cette transition vers la location 
d'appartements publics ou privés vient peser sur 
un marché déjà saturé. Par ailleurs, les difficultés 
d'accès au logement peuvent être accrues pour 
les réfugié·e·s du fait de leur manque de familia-
rité avec la langue et les spécificités du marché 
locatif local, de l'insuffisance de leurs revenus 
ou de l’impossibilité de produire les documents 
exigés par les bailleurs – sans compter, dans cer-
tains cas, les comportements discriminatoires et 
les préjugés négatifs de ces derniers à l'égard des 
étranger·ère·s.

L’ensemble de ces éléments laissent présager 
une augmentation inquiétante du nombre de 
personnes sans-abri et mal logées dans les 
années à venir. Une tendance qui tend à s’ag-
graver depuis plusieurs décennies et qui reste 
encore mal appréhendé par la donnée publique.
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L’exclusion du logement est un phénomène 
difficile à évaluer et d’aucun·e·s s’accordent sur 
l’impossibilité d’en déterminer l’ampleur réelle 
en Europe23. Les obstacles invoqués sont de deux 
ordres. Le premier et sans doute le plus important 
tient à l’insuffisance des données disponibles. 
Les enquêtes statistiques locales et nationales 
se développent, mais leur portée géographique 
ne permet pas pour l’heure d’envisager une carto-
graphie complète de la population sans domicile 
à l’échelle européenne. Par ailleurs, les dénom-
brements menés ne peuvent généralement cou-
vrir qu’une fraction des situations d’exclusion 
du logement, une grande partie des personnes 
concernées passant sous les radars des instru-
ments de mesure. Le deuxième obstacle, d’ordre 
méthodologique, renvoie à l’incomparabilité des 
données produites. Les définitions employées, 
la méthode d’enquête, la qualité et la fiabilité 
des données sont autant de paramètres qui 
compliquent les tentatives d’analyse comparée 
ou de compilation. En la matière, les difficultés 
sont multiples : les nomenclatures peuvent dif-
férer largement d’un pays à l’autre ; les chiffres 
peuvent porter tour à tour sur des personnes, des 
ménages, des places d’hébergement ou des suivis 
administratifs ; les enquêtes peuvent consister 
en une photographie de la situation à un moment 
donnée (Stock) ou en un enregistrement durant 
une période plus au moins longue (Flow) ; les 
procédés et leur robustesse peuvent être très 
variables (comptage nocturne, recueil statistique, 
échantillonnage et extrapolation, etc.).

Une question de définition

Au nombre des enjeux méthodologiques soule-
vés, figure au premier chef la disparité des défi-
nitions employées pour qualifier les situations 
d’exclusion du logement. Problème d’autant plus 
épineux que ces situations varient considérable-
ment d’un pays à l’autre et qu’un même terme 
peut servir à désigner des réalités très diverses. 
Ces ambiguïtés transparaissent notamment à 
travers les catégories administratives utilisées 
par les États membres. À l’heure actuelle, 20 pays 
de l’Union européenne disposent d’une définition 
officielle servant de point d’appui à une stratégie 
politique. Mais compte tenu de la spécificité 
du contexte socio-économique de chaque État 
et des différents degrés d’intérêt porté par les 
gouvernements à la question du mal logement, 
les conditions de vie couvertes par ces déno-
minations ne se recoupent que partiellement. 
En Italie, par exemple, seules sont considérées 
officiellement comme sans domicile les per-
sonnes à la rue ou hébergées dans des structures 
collectives, tandis qu’en Roumanie la nomencla-
ture nationale inclut également les personnes 
qui restent dans des institutions hospitalières 
ou pénitentiaires faute de solution, celles qui 
risquent d’être expulsées de leur logement et 
celles qui habitent temporairement chez des 
proches24. Parallèlement à ces définitions natio-
nales mobilisées par les instituts statistiques 
gouvernementaux, une pluralité de catégorisa-
tions sont également produites dans le cadre 
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 895 000 PERSONNES SANS ABRI EN EUROPE : 
 RECUEIL STATISTIQUE SUR L'EXCLUSION  
 DU LOGEMENT 3. 
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de recherches académiques et d’enquêtes asso-
ciatives. Si elles partagent des caractéristiques 
communes, ces grilles d’analyses sont elles aussi 
relativement singulières, chacune étant calibrée 
pour rendre compte de situations spécifiques.

Certains dénombrements s’appuient sur des 
catégorisations explicitement inspirées des 
typologies développées par la FEANTSA, d’autres 
proposent des découpages statistiques qui entre-

tiennent avec elles une certaine parenté. Dans 
tous les cas, ETHOS25 et ETHOS Light26, conçues 
pour englober un large panel de situations d’ex-
clusion du logement27, se superposent assez faci-
lement aux différentes nomenclatures utilisées. 
Les correspondances ne sont cependant jamais 
intégrales et la transposition des catégories ini-
tiales exige d’opérer dans la majeure partie des 
cas un certain nombre de simplifications.

 # CHAP. 1  

ÉTAT DES LIEUX  
SANS DOMICILE EN EUROPE

 895 000 PERSONNES SANS ABRI EN EUROPE : 
 RECUEIL STATISTIQUE SUR L'EXCLUSION  
 DU LOGEMENT 

1

2

3

4

5

6

Personnes vivant dans la rue

Personnes en hébergement d'urgence

Personnes en foyer d'hébergement pour personnes sans domicile

Personnes sortant d'institutions

Personnes en logement non conventionnel par manque de logement

Personnes sans domicile vivant temporairement avec la famille ou des amis

 ETHOS LIGHT 
 TYPOLOGIE EUROPÉENNE DE L'EXCLUSION LIÉE AU LOGEMENT 
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Des résultats très inégaux

Les enquêtes menées aux quatre coins de l’Eu-
rope donnent des résultats très contrastés. Si une 
part de ces écarts doit évidemment être attribuée 
aux différences objectives entre les situations 
nationales, l’inégalité des résultats tient aussi 
largement à la disparité des moyens mis en 
œuvre pour collecter les données. S’ajoute à cela 
le fait que les personnes sans « chez-soi » ne sont 
pas prises en compte partout de la même façon. 
En réalité, seule une poignée de dénombrements 
s’attachent à couvrir l’éventail des situations de 
vie inventoriées par les typologies ETHOS (les 
comptages belges, danois, finlandais et suédois 
comptent à ce titre parmi les plus complets). En 
toute logique, la majorité des enquêtes se foca-
lisent sur les formes de mal logement les plus 
saillantes (ETHOS Light 1 et 2). « Plus la situation 
d’exclusion du logement est visible (par exemple, 
dormir à la rue, vivre dans des centres d’héber-
gement d’urgence), plus la probabilité que cette 
condition soit définie comme du sans-abrisme 
ou du mal logement est élevée »28. Sont égale-
ment recensées de manière relativement sys-
tématique les personnes prises en charge dans 
des structures dédiés aux publics précarisés et 
privés de logement (ETHOS Light 3) : foyers pour 
sans-abri, centres d’hébergement et de réinser-
tion, logement de transition, etc. Cependant cette 
dernière catégorie n’est pas aussi uniforme qu’il 
n’y parait. Certains pays l’élargissent aux refuges 
pour victimes de violences conjugales, d’autres 
aux centres d’accueil pour demandeur·euse·s 
d’asile29. Les situations plus difficiles à appréhen-
der ou à identifier comme relevant de l’exclusion 
du logement sont globalement peu comptabili-
sées (ETHOS Light 4, 5 et 6). C’est en particulier 
le cas des personnes, qui faute de logement, 
sont hébergées temporairement par des proches 
(ETHOS Light 6). Outre les difficultés méthodolo-

giques, diverses raisons propres aux contextes 
nationaux peuvent probablement expliquer cet 
état de fait. La prise en compte de ces catégories 
dépend aussi sans doute d’un questionnement 
plus profond sur la production des inégalités 
sociales que peu de gouvernements semblent 
prêts à assumer. « Les définitions plus larges 
de l’absence de chez-soi tendent à incorporer 
des populations qui n’ont généralement pas de 
besoins élevés et complexes, comme des mala-
dies mentales graves ou des assuétudes, et dont 
la principale caractéristique est la pauvreté. Si 
l’absence de chez-soi n’est pas seulement une 
question de pathologie individuelle, mais peut 
parfois avoir des causes purement structurelles, 
cela soulève des questions très inconfortables 
sur la nature de la société »30.

Inventaire et organisation  
des données

Les données présentées dans le tableau suivant 
ont été sélectionnées sur la base de trois cri-
tères : la fiabilité de la méthodologie employée, la 
couverture géographique et la date de l’enquête. 
Dans la mesure du possible, la préférence a été 
donnée aux statistiques issues d’instituts offi-
ciels ou de recherches dont les résultats sont 
approuvés par les autorités. Pour les enquêtes 
dont les résultats sont détaillés, les données rela-
tives à chaque situation d’exclusion du logement 
couverte ont été réorganisées pour cadrer avec 
les catégories ETHOS Light. Lorsque les situa-
tions dans lesquelles se trouvent les personnes 
n’ont pu être déterminées avec précision, les 
chiffres ont été considérés comme relevant de 
plusieurs catégories31. À noter également que les 
situations de vie non décrites par ETHOS Light 
ont été regroupées dans une catégorie « Autre ». 
Si cette réorganisation des données a été réalisée 
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aussi rigoureusement que possible, elle a néces-
sairement impliqué de multiples réductions. Elle 
ne prétend donc pas restituer la complexité de 
l’ensemble des situations d’exclusion du loge-
ment dans chaque État membre.

Les enquêtes ont été classées en fonction de leur 
méthodologie et de leur date. Trois types ont été 
identifiés : les dénombrements point-in-time 
menés à un instant T (bleu), les enregistrements 
statistiques effectués sur une longue période 
(vert), et les enquêtes datées ou pour lesquelles 
les données ne sont pas suffisamment fiables 
(jaune). Les résultats des enquêtes du troisième 
type n’ont pas été intégrés dans le tableau 
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général. Par précaution, les enquêtes dont la 
période de collecte est difficile à déterminer ont 
été considérées comme relevant du deuxième 
type : c’est notamment le cas des recensements 
nationaux pour lesquels la date d’extraction 
des données est précisée mais pas la période 
d’enregistrement. Sont également inclus dans 
cette deuxième catégorie les dénombrements 
ponctuels dont les résultats ne donnent aucune 
indication quant à la répartition par situation 
de vie (les seules statistiques concernées sont 
celles produites dans le cadre du recensement 
néerlandais).

Dénombrements point-in-time

Enregistrements ( données de prévalence ) 
Comptages sans détails par catégorie

Enquêtes datées ou 
méthodologiquement peu robustes

 TYPES DE COMPTAGE 
 CLASSIFICATION SELON LA MÉTHODE EMPLOYÉE ET LA QUALITÉ DES DONNÉES COLLECTÉES 

19
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 DONNÉES SUR L’EXCLUSION DU LOGEMENT 
 STATISTIQUES ISSUES DES ENQUÊTES RÉCENTES, TYPES DE COMPTAGE ET DÉTAILS PAR CATÉGORIE ETHOS LIGHT 

Les statistiques annuelles produites par le ministère des affaires 
sociales couvrent les personnes bénéficiant d'un hébergement 
dans un abri de nuit ou un refuge pour sans-abri

Les données issues du recensement de la population concernent 
les personnes inscrites avec une adresse de référence auprès des 
bureaux d'enregistrement municipaux ou des services d'aide

Les chiffres produits mensuellement par les autorités locales 
renvoient au nombre de personnes sans domicile ayant recours
à un hébergement temporaire fi nancé par l'État

L'enquête annuelle par questionnaire permet d'atteindre
une partie des personnes à la rue et des bénéficiaires des centres 
d'hébergement d'urgence et des foyers temporaires

Les données témoignent de la capacité d'accueil en hébergement 
et en logement temporaires, soit le nombre de places disponibles 
dans les centres d'urgence, d'insertion et de stabilisation

Le dénombrement consiste en une compilation des données 
recueillies par les municipalités à partir des registres des services 
d'aide sociale et des demandes de logements sociaux 

Les chiffres enregistrés annuellement concernent exclusivement 
les personnes qui n'ont pas de domiciliation officielle et ont 
recours à des services d'hébergement temporaire

Les données collectées portent sur un échantillon représentatif
de personnes majeures fréquentant les centres d'hébergement
et les restaurants sociaux implantés dans les grandes villes

L'enquête nationale bisannuelle par questionnaire couvre
les personnes sans domicile connues des centres d'hébergement,
des services médico-sociaux et des autorités locales

Les chiffres sont issus d'une compilation des résultats des 
dénombrements point-in-time ( comptage nocturnes et recueils 
statistiques ) menés dans plusieurs agglomérations 

Les données collectées portent sur les personnes inscrites comme 
sans domicile au registre central de la population et sur celles 
répertoriées par certains services d'hébergement durant l'année

Le recensement, qui couvre les personnes dans les centres 
d'hébergement, est complété par l'extrapolation des résultats
d'un comptage local des personnes à la rue et chez des tiers

1 nuit

1 semaine

1 année

1 nuit

1 semaine

1 semaine

6 semaines

1 année

1 nuit

1 nuit

1 nuit

1 semaine

1 année

1 année

Dénombrement

Enquête

Enregistrement

Dénombrements

Dénombrement

Dénombrement

Extrapolation

Enregistrement

Dénombrement

Dénombrement

Dénombrement

Dénombrement

Enregistrement

Enregistrement

2022

2020

2020

2021

2022

2022

2017

2022

2021

2022

2022

2021

2021

Allemagne

Autriche

Belgique

Danemark

Espagne

Estonie

Finlande

France

Hongrie

Irlande

Italie

Lettonie

MéthodeDatePays DétailsPériode
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Labklā jības ministrija

Istituto Nazionale di Statistica

Department of Housing, Local
Government and Heritage

Menhely Alapítvány

Fondation Abbé Pierre

Asumisen rahoitus- ja kehittämiskeskus

Sotsiaalministeerium

Instituto Nacional de Estadística

VIVE

Fondation Roi Baudoin

Bruss'help

Statistik Austria

Destatis

GISS & Kantar Public
262.645

19.912

13.524

5.789

28.552

1.546

3.686

209.074

6.944

11.632

96.197

5.644

994

704

7.068

52.033

2.608

1.152

2.564

2.551

5.478

671

195

328

129.705

3.193

2.955

302

42.743

5.295

48.440

2.320

246

11.498

1.546

166.331

11.632

32.467

1.187

535

4.508

492

1.649

5.644

ETHOS 1 ETHOS 2 ETHOS 3 ETHOS 4 ETHOS 5 ETHOS 6 Autre Total Source
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Somme des personnes dont la situation de vie est décrite par les 
catégories ETHOS 1, 2 ou 3 et qui ont été recensées dans le cadre 
d'un dénombrement point-in-time ( premier type de comptage )

Le dénombrement consiste en une extrapolation des résultats des 
enquêtes ( comptages nocturnes et recueils statistiques ) réalisées 
dans une large part des municipalités du pays

L'enquête, menée tous les six ans, consiste à collecter des
données auprès des organisations en contact avec des personnes 
sans domicile majeures ou vivant sans leurs parents

Les chiffres, produits à partir des rapports annuels des 
prestataires de services sociaux, concernent les personnes 
sans-abri bénéficiant d'un hébergement avec accompagnement

Les statistiques administratives annuelles sur l'utilisation des 
services sociaux englobent les personnes hébergées dans les abris 
de nuit, les foyers et les logements de transition

Les données résultent d'une compilation des estimations 
nationales du nombre de ménages sans domicile produites à 
partir des différentes sources administratives existantes

Les chiffres représentent la moyenne des personnes hébergées 
mensuellement dans les abris de nuit et les centres de réinsertion 
sociale gérés par les autorités et les associations

Le dénombrement, assuré au niveau de chaque municipalité par 
une coordination des différents services d'aide, vise les personnes 
à la rue et les personnes en centre d'hébergement temporaire

L'enquête par questionnaire s'appuie sur une collaboration 
intersectorielle nationale rassemblant autorités locales, forces
de l'ordre, centres d'accueil, associations et bénévoles

Le recensement, reposant sur une compilation des données 
extraites des registres de l'aide sociale, couvre les personnes 
âgées de 18 à 65 ans inscrites comme sans domicile

Les chiffres recueillis auprès d'une vingtaine d'organisations 
gestionnaires renvoient au nombre de personnes adultes prises
en charge dans les structures d'hébergement

Les données administratives collectées dans le cadre du 
recensement national portent sur les personnes résidant dans un 
foyer ou un logement temporaire géré par les services sociaux

1 année

1 nuit

1 nuit

1 nuit

1 nuit

1 année

1 année

1 année

1 année

1 semaine

1 semaine

Enregistrement

Dénombrement

Extrapolation

Dénombrement

Dénombrement

Dénombrement

Enregistrement

Enregistrement

Extrapolation

Enregistrement

Enregistrement

Dénombrement

Dénombrement

Extrapolation

Compilation des dénombrements

2021

2017

2021

2019

2021

2017

2019

2020

2020

2017

2019

Lituanie

Luxembourg

Pays-Bas

Pologne

Portugal

Roumanie

Royaume-Uni

Slovaquie

Slovénie

Suède

Tchéquie

Europe

MéthodeDatePays DétailsPériode
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Výzkumný ústav práce a sociálních vě cín

Socialstyrelsen

Inštitut Republike Slovenije
za Socialno varstvo

Ministerstvo práce, sociálnych
vecí a rodiny

Crisis

Ministerul Muncii Şi Solidarităţii Sociale

ENIPSSA

Ministerstwo Rodziny i Polityki Spo łecznej

Centraal Bureau voor de Statistiek

Ministère de la Famille, de l'Intégration
et à la Grande Région

Statistics Lithuania4.009

420

32.000

30.330

9.604

2.976

242.432

10.661

1.047

33.269

23.825

11.031

137.588

5.726

3.456

18.556

3.062

2.447

4.172

4.009

16.962

4.731

979

22.371

3.052

1.047

8.154

8.045

420

4.299

1.997

46.875

7.609

4.921

2.716

2.551

4.873

17.042

990

8.892

533.054

ETHOS 1 ETHOS 2 ETHOS 3 ETHOS 4 ETHOS 5 ETHOS 6 Autre Total Source
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Pour une estimation européenne

Partant de cette organisation des données, il 
est possible de proposer une estimation de la 
population européenne sans domicile. Pour 
effectuer le calcul, les statistiques produites dans 
le cadre des dénombrements ponctuels (bleu) 
portant sur les personnes couvertes par les caté-
gories ETHOS Light 1, 2 et 3 ont été compilées. 
Au total, 533 054 personnes ont été identifiées 
dans 13 États membres à l’occasion de comptages 
point-in-time réalisés entre 2017 et 2022. Les 
populations nationales agrégées de ces 13 pays 
s’élèvent à 305 558 738 personnes (les chiffres 
sont issus des statistiques d’Eurostat et corres-
pondent pour chaque pays à la date de l’enquête). 
Les personnes sans domicile recensées repré-
sentent donc 0,174% de la population totale de ces 
pays. En rapportant ce pourcentage à la popula-
tion européenne totale (soit 513 854 345 en 2022 
selon Eurostat), le nombre de personnes sans 
domicile en Europe peut être estimé à 896 430.

895 000
ESTIMATION MINIMALE

DU NOMBRE DE PERSONNES
À LA RUE, HÉBERGÉES EN URGENCE

ET PRISES EN CHARGE DANS
LES FOYERS D'ACCUEIL

Mieux prendre en compte

Ce calcul donne une idée approximative de 
l’ampleur minimale du phénomène mais ne 
constitue en rien une méthode permettant d’éta-
blir le nombre réel de personnes sans-abri et 
mal logées en Europe. Les biais et les limites 
de l’exercice sont nombreux. Malgré la sélec-
tion opérée, il reste hasardeux de compiler des 
chiffres issus d’enquêtes basées sur des pro-
cédés méthodologiques aussi différents. Alors 
que les dénombrements menés dans certains 
pays sont explicitement consacrés à l’absence 
de « chez‑soi » et donc en mesure de couvrir tout 
un éventail de situations d’exclusion du loge-
ment, les données produites dans d’autres pays 
proviennent d’une collecte statistique très large 
n’abordant le sans-abrisme que de manière péri-
phérique. Par ailleurs, l’opération consistant à 
extrapoler des résultats locaux à l’Europe entière 
est pour le moins discutable, car elle suppose 
une distribution homogène de la population sans 
domicile. Il faudra attendre une systématisation 
des enquêtes et une relative harmonisation des 
méthodes au niveau européen pour obtenir des 
données statistiques fiables. En attendant, cette 
tentative peut être prise comme une invitation à 
multiplier les efforts dans ce sens. Elle entend, en 
tout cas, jeter les bases d’une discussion et d’un 
travail avec les institutions et les États membres, 
notamment en vue des nouveaux engagements 
européens à ce sujet.
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 QUELQUES DONNÉES NATIONALES RÉCENTES 4. 

L’absence de « chez-soi » est un phénomène 
hétérogène souvent difficile à appréhender. 
Sa mesure soulève de nombreuses questions 
méthodologiques et pratiques auxquelles chaque 
dénombrement tente de répondre en composant 
avec les spécificités politiques et administratives 
locales. Si, dans certains États membres, des ins-
truments de mesure à grande échelle peinent à 
se mettre en place, dans d’autres, les modalités 
de l’évaluation statistique sont, sinon rodées de 
longue date, du moins perfectionnées au cours 
des années. Qu’elle soit menée par l’entremise 
d’un recensement de la population nationale ou 
qu’elle fasse l’objet d’enquêtes dédiées, la quan-
tification du nombre de personnes sans-abri 
et mal logées semble s’imposer un peu partout 
en Europe comme la condition essentielle de 
déploiement d’une stratégie politique à la mesure 
des enjeux. 

ALLEMAGNE

Depuis 2022, l’Allemagne dispose d’un système 
de collecte de données sur le sans-abrisme à 
l’échelle nationale. Cette collecte est assuré par 
l’Office fédéral de la statistique et sera répétée 
chaque année à la date du 31 janvier. Les don-
nées recueillies ne portant que sur les personnes 
prises en charge dans les centres d’hébergement, 
la loi d’application des statistiques de 202032 pré-
voit des enquêtes empiriques supplémentaires 
pour appréhender les autres formes d’exclusion 
du logement. Les instituts de recherche GISS et 
Kantar Public ont été mandatés pour mener ces 
enquêtes qui se tiendront tous les deux ans, une 
semaine après le recueil statistique de référence. 
Ces dernières consistent à compter et interro-
ger, dans des municipalités représentatives, les 

personnes à la rue et celles temporairement 
hébergées par des tiers, pour ensuite évaluer par 
extrapolation leur nombre total en Allemagne. 
Les personnes captées par les deux procédés 
sont identifiées et extraites du décompte total : la 
combinaison des deux techniques permet donc 
de fournir un chiffre global fiable.

Selon les données de l’Office fédéral de la statis-
tique, 178 145 personnes étaient hébergées dans 
des structures d’accueil et des foyers agréés au 
31 janvier 202233. En tenant compte des doubles 
comptages (8 800) et du nombre de mineur·e·s 
vivant avec leurs parents (6 600), les instituts 
GISS et Kantar Public évaluent à 84 500 le nombre 
de personnes vivant à la rue et en situation de 
sans-abrisme caché34. Au total, il y aurait donc au 
moins 262 645 personnes sans-abri et mal logées 
en Allemagne35.

En isolant les mineur·e·s dans les trois sous-po-
pulations (figure 1), il apparait que celles-ci et 
ceux-ci sont proportionnellement plus nom-
breuses et nombreux dans les structures d’hé-
bergement (26 %) et chez des tiers (11 %) que dans 
l’espace public (3 %). La part des femmes majeures 
est, quant à elle, proportionnellement plus élevée 
parmi les personnes logées temporairement 
chez des ami·e·s ou dans la famille (36 %) que 
parmi celles prises en charge dans les centres 
(24 %) et celles contraintes de dormir à la rue 
(18 %). Les hommes majeurs sont surreprésentés 
dans l’espace public (77 %) et dans une moindre 
mesure parmi les sous-populations hébergées 
chez des tiers (53 %) et dans les centres d’accueil 
(48 %). Globalement, la structure par âge dans les 
trois groupes diffère largement : l’âge moyen des 
personnes sans-abri est de 44 ans, soit supérieur 
de 12 ans à celui des personnes hébérgées dans 
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les centres et de 10 ans à celui des personnes 
logées temporairement chez des tiers.

Plus globalement, l’analyse de la composition 
socio-démographique des trois sous-groupes 
pris isolement révèle des caractéristiques mar-
quées36. Les personnes contraintes de passer la 
nuit dans l’espace public ou dans des abris de 
fortune sont majoritairement des hommes âgés 
de 30 à 50 ans. Ils vivent généralement seuls 
et sont de nationalité allemande ou originaire 

d’Europe de l’Est. Environ deux tiers des per-
sonnes hébergées dans les centres d’accueil 
sont des ressortissant·e·s étranger·ère·s, souvent 
réfugié·e·s statutaires sans solution de logement. 
Globalement, ils et elles sont relativement jeunes 
et vivent principalement en ménage avec leurs 
enfants. La sous-population hébergée chez des 
ami·e·s ou dans la famille compte une proportion 
importante de femmes. La plupart d’entre elles 
sont jeunes et de nationalité allemande.

 FIGURE 1 · ALLEMAGNE 
 RÉPARTITION PAR GENRE ET PAR ÂGE SELON LA CATÉGORIE ETHOS LIGHT  
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AUTRICHE 

En Autriche, les statistiques portent principa-
lement sur le nombre de personnes officielle-
ment enregistrées comme sans domicile par les 
municipalités : ce statut est attribué à celles et 
ceux pouvant attester d’une adresse de référence 
chez un tiers ou dans un centre d’aide37. Pour 
consolider les données récoltées sur base de cet 
indicateur, Statistik Austria s’appuie également 
pour partie sur les statistiques produites par 
les centres d’hébergement temporaire : tous les 
centres n’étant pas pris en compte, ces données 
de fréquentation restent parcellaires.

Selon Statistik Austria, 19 912 personnes ont 
été enregistrées comme sans-abri en Autriche 
au cours de l’année 202038. Ce chiffre est issu 
d’une compilation des données collectées via 

les deux méthodes d’enregistrement et d’une 
correction des doubles comptages : le nombre 
de personnes sans domicile inscrites au registre 
de la population avec une adresse de référence 
principale s’élevait à 9 721 et celui des personnes 
répertoriées par les centres d’accueil à 11 441. 
Globalement, les personnes enregistrées comme 
sans domicile tout au long de l’année étaient 
beaucoup moins nombreuses (31 %) que celles qui 
n’ont été que temporairement dans une situation 
d’exclusion du logement.

Le nombre de personnes dénombrées a consi-
dérablement augmenté chaque année entre 
2010 et 2013. Depuis 2013, ce chiffre oscille entre 
24 459 et 19 912 (figure 2). Entre 2019 et 2020, le 
nombre de personnes sans domicile a diminué 
de 10 % (2 126 personnes), soit l’une des baisses 

 FIGURE 2 · AUTRICHE 
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les plus significatives de ces dernières années. 
Une variété de raisons peut expliquer cette ten-
dance. Les mesures sanitaires prises pour endi-
guer la pandémie et ses répercussions sociales 
(comme par exemple la suspension temporaire 
des expulsions) peuvent constituer un élément 
de réponse. Tout comme l’extension des dispo-
sitifs Housing First qui ont permis à une partie 
du public habituellement recensé de sortir de la 
rue. Les acteurs de terrain insistent quoi qu’il en 
soit sur la nécessité de suivre de près l’évolution 
du sans-abrisme dans les années à venir, car 
celui-ci pourrait bien augmenter à la faveur du 
contexte politique et migratoire actuel.

La grande majorité des personnes recensées 
en 2020 étaient âgées de 25 à 64 ans (70 %). La 
proportion des personnes âgées de 65 ans ou 
plus n’était que de 8 %. La représentation de cette 
tranche d’âge dans la population autrichienne 
étant presque trois fois plus importante (19 %), 
ce chiffre pourrait indiquer que les personnes 
sans-abri ont en moyenne une espérance de 
vie plus courte39 Sur l’ensemble des personnes 
dénombrées, les hommes sont nettement plus 
nombreux que les femmes (environ 69  %). La 
répartition des hommes et des femmes au sein 
des groupes d’âge donne cependant une image 
plus nuancée : si les hommes âgés de plus de 
18 ans sont nettement plus nombreux que les 
femmes (71 %), chez les moins de 18 ans, les pro-
portions de femmes et d’hommes sont plus équi-
librées (47 % contre 53 %)40. Par ailleurs, plus de la 
moitié des personnes sans domicile enregistrées 
vivent à Vienne (58 %). Au regard de la répartition 
géographique de la population nationale, les per-
sonnes privées de « chez-soi » sont globalement 
surreprésentées dans les grandes villes du pays.

DANEMARK 

Depuis 2007, le centre danois de recherche en 
sciences sociales (VIVE) conduit tous les deux 
ans une enquête nationale sur le sans-abrisme. 

Exceptionnellement, l’édition de 2021 a été 
reportée en 2022 en raison de la crise sanitaire. 
L’enquête s’appuie sur une vaste participation 
des services d’aide et des autorités locales qui 
sont invités, durant une semaine donnée, à rem-
plir un questionnaire pour chaque personne sans 
domicile avec laquelle ils sont en contact. Les 
services mobilisés relèvent de secteurs variés  : 
en plus des centres d’hébergement et des ser-
vices municipaux, les centres de désintoxica-
tion, les services psychiatriques et différents 
organismes issus de la société civile sont mis à 
contribution.

Au total 5 789 personnes ont été dénombrées 
en 202241. Parmi elles, 535 étaient contraintes 
de dormir dans l’espace public (9 %), 248 étaient 
prises en charge dans des abris de nuit (4 %) et 
2 955 séjournaient dans des hôtels, des foyers 
dédiés aux sans-abris ou des logements de 
transit (51 %). L’enquête a également permis de 
couvrir toute une série de personnes qui, faute 
de solution de logement, demeuraient dans 
des institutions ou séjournaient chez des tiers : 
elles étaient respectivement au nombre de 195 
(3 %) et 1 152 (20 %) entre le 7 et le 13 février 2022. 
S’ajoutent enfin, 319 personnes qui se trouvaient 
dans une situation autre que celles définies dans 
la nomenclature de l’enquête (6 %) et 385 pour 
lesquels les conditions précises de vie étaient 
inconnues (7 %).

Entre 2019 et 2022, l’effectif des personnes sans-
abri et mal logées a diminué de 10 % (figure 3). 
Cette baisse significative contraste avec une 
augmentation continue jusqu’en 2017, date à 
laquelle le total des personnes dénombrées a 
atteint 6 635. La diminution est particulièrement 
marquée pour ce qui est des personnes à la rue : 
732 en 2019 contre 535 en 2022 (‑27 %). Parmi les 
explications convoquées pour rendre compte de 
ce changement, figure notamment l’augmenta-
tion récente de la capacité des foyers d’accueil. 
Le nombre de bénéficiaires pri·se·s en charge 
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dans ces structures est passé de 2 290 à 2 736 en 
trois ans. Le dernier comptage témoigne égale-
ment d’une réduction du nombre de personnes 
contraintes de faire appel à des ami·e·s ou de 
la famille pour être hébergées temporairement 
(1 152 en 2022 contre 1 630 en 2019, soit ‑29 %). La 
tendance globale à la baisse observée depuis 2017 
est très probablement imputable aux diverses 
initiatives prises dans le pays pour lutter contre 
le sans-abrisme ces dernières années, en parti-
culier au développement de l’approche Housing 
First42.

Au regard de l’évolution de la structure par âge 
de la population sans « chez-soi », cette tendance 
à la baisse se révèle contrasté. Si le nombre de 
personnes âgées de moins de 24 ans à nette-
ment diminué entre 2019 et 2022 (‑26 %), celui 

des personnes ayant plus de 60 ans est en légère 
augmentation (9 %). Cette différence peut trouver 
une explication par le fait qu’un certain nombre 
de municipalités ont mise en œuvre des poli-
tiques de prévention ciblant spécifiquement les 
jeunes43. L’analyse de la répartition géographique 
montre qu’une large majorité de la population 
sans domicile danoise est concentrée dans les 
grandes agglomérations et les villes de taille 
moyenne : un quart des personnes dénombrées 
en 2022 se trouvaient à Copenhague (24 %) et près 
de la moitié dans la grande région de la capitale 
(44 %). Si la diminution du nombre de personnes 
observée entre 2019 et 2022 à Copenhague reste 
légère (‑5 %), celle enregistrée à Aarhus, la deu-
xième plus grande ville du pays, est particulière-
ment conséquente (‑32 %)44.

 FIGURE 3 · DANEMARK 
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ESPAGNE 

En 2022, soit dix ans après la dernière étude 
en date, l’Institut national espagnol de la sta-
tistique (INE)45 a réalisé une nouvelle enquête 
sur l’exclusion liée au logement. Dans le cadre 
du dénombrement, ont été considérées comme 
sans domicile toutes personnes de 18 ans ou plus 
n’ayant pas eu accès, du 3 février au 18 mars, à un 
logement répondant aux critères d’habitabilité 
communément admis. L’enquête a consisté en 
une collecte d’informations détaillées via des 
questionnaires soumis à un échantillon repré-
sentatif de personnes fréquentant les centres 
d’hébergement et les restaurants sociaux 
implantés dans les villes de plus de 20 000 habi-
tant·e·s. L’objectif était donc non seulement de 
pouvoir donner une estimation par extrapolation 

du nombre de personnes sans « chez-soi » en 
Espagne, mais également d’identifier le profil 
sociodémographique, les conditions de vie et les 
difficultés d’accès au logement de ces personnes.

Selon les résultats de cette étude, l’Espagne 
compterait 28 552 personnes sans domicile, soit 
24 % de plus qu’en 2012. Parmi elles, 4 508 per-
sonnes seraient à la rue (16 %) et 5 478 personnes 
trouveraient refuge dans des logements de for-
tune ou des squats (19 %). L’enquête témoigne 
également du déploiement de solutions d’héber-
gement à court et à moyen terme : sur l’ensemble 
des répondant·e·s, pas moins de 40 % ont déclaré 
être hébergé·e·s dans des centres ou des foyers 
dédiés à des publics cibles (11 498 personnes).

La grande majorité des personnes sans-abri et 

 FIGURE 4 · ESPAGNE 
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mal logées interrogées sont des hommes (77 %). 
Si les femmes restent minoritaires, leur nombre 
a légèrement augmenté entre 2012 et 2022 (18 % 
contre 23 %). La moyenne d’âge de la population 
sondée est de 43 ans. Relativement aux autres 
tranches d’âge, les enquêté·e·s ayant entre 45 
et 64 ans sont très largement surreprésenté·e·s 
(12 366 personnes, soit 43 %). Certaines corré-
lations apparaissent également en croisant les 
répartitions des personnes dénombrées par 
condition de vie et par classe d’âge (figure 4). 
La part des personnes contraintes de passer la 
nuit dans l’espace public est par exemple plus 
importante parmi les moins de 29 ans qu’au sein 
de l’effectif global (20 % contre 16 %). À l’inverse, 
les personnes à la rue sont proportionnellement 
sous représentées parmi les plus de 65 ans (11 % 
contre 16 %). Par ailleurs, parmi les personnes 
ayant une nationalité étrangère, qui constituent 
la moitié des répondant·e·s à l’enquête, 68 % ont 
moins de 45 ans, alors que cette même tranche 
d’âge ne représente que 34 % des personnes de 
nationalité espagnole46.

L’enquête a aussi permis de collecter des infor-
mations quant au temps passé sans domicile  : 
36 % des personnes interrogées sont privées de 
logement depuis moins d’un an, 27 % depuis un 
à trois ans, et 40 % depuis plus de trois ans. Les 
principales sources de revenus de la popula-
tion sans domicile sont les prestations sociales 
(revenu minimum, allocations de chômage ou 
autres types de pensions) dont bénéficient 33 % 
des personnes. Les autres ressources financières 
proviennent du soutien familial (7 %), du travail 
(7  %) et des aides fournies par les ONG (6  %). 
Pas moins de 30 % de personnes sans domicile 
déclarent n’avoir aucune source de revenu47. 
Concernant leur santé, 37 % des personnes inter-
rogées témoignent souffrir d’une maladie chro-
nique. Parmi ces pathologies, les plus fréquentes 
sont les troubles psychiques, qui concernent 9 % 
du public sondé. La dépression affecte également 

beaucoup plus les personnes sans-abri que le 
reste de la population : 60 % des répondant·e·s 
déclarent présenter des symptômes dépressifs, 
contre 13 % de la population nationale de plus 
de 15 ans48.

FINLANDE 

En Finlande, le centre de financement et de déve-
loppement du logement (ARA) conduit tous les 
ans une enquête sur l’exclusion du logement49. 
En 2022, 71 % des villes et des municipalités fin-
landaises (soit 209 sur les 293 que compte le 
pays) ont participé à l’étude en fournissant des 
données puisées dans les registres des services 
sociaux, des bailleurs et des organismes chargés 
de traiter les demandes de logements locatifs. 
Parmi elles, 96 ont indiqué que des personnes 
privées de logement étaient présentes sur leur 
territoire.

Le 15 novembre 2022, jour de référence de l’en-
quête, l’ARA a dénombré 3 686 personnes sans 
domicile, soit 7  % de moins qu’en 2021. Les 
données recueillies permettent de distinguer 
plusieurs situations d’exclusion du logement : 
dormir à la rue ou en hébergement d’urgence 
(492 personnes, soit 13 %), séjourner dans un dor-
toir ou un foyer pour personnes sans-abri (302 
personnes, soit 8 %), rester dans une institution 
faute de solution de logement (328 personnes, 
soit 9 %) et vivre temporairement chez des pairs 
(2 564 personnes, soit 70 %). Les résultats de l’en-
quête indiquent par ailleurs que le nombre de 
personnes sans « chez-soi » depuis plus d’un 
an à diminué de 14 % (1 133 personnes en 2022 
contre 1 318 en 2021). Globalement, les personnes 
sans domicile sont concentrées dans le sud 
de la Finlande, principalement dans la région 
métropolitaine d’Helsinki qui regroupe 42 % de la 
population recensée.

En 1987, la Finlande comptait plus de 17 110 per-
sonnes sans domicile50, chiffre qui a drastique-
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ment diminué sur le long cours (figure 5). Les 
dénombrements successifs mettent en lumière 
quelques variations significatives, notamment 
une augmentation de l’effectif recensé de 1996 
jusqu’au tournant du millénaire, conséquence 
probable des répercussions de la grave crise 
économique du début des années 1990. Dans 
l’ensemble, les données statistiques témoignent 
surtout de l’efficacité des moyens déployés par 
la Finlande pour enrayer le sans-abrisme et le 
mal-logement : pour chaque enquête menée 
entre 2010 et 2022, une baisse du nombre de per-
sonnes sans domicile a été enregistrée.

Le succès de la Finlande tient à une stratégie 
nationale intégrée combinant aides financières, 
services d’accompagnement ciblés et développe-
ment du parc locatif. L’assistance financière est 
assurée par le système de prestations sociales 

qui prévoit une allocation pour les personnes 
à faibles revenus couvrant environ 80  % des 
dépenses liées au logement. Une aide sociale 
d’urgence peut venir compléter cette allocation 
si elle s’avère insuffisante. L’accompagnement 
ciblé est principalement basé sur l’approche 
Housing First : les services d’aide fournissent 
un logement aux personnes sans domicile avant 
toute autre forme d’intervention médico-sociale. 
Cette approche permet notamment d’éviter les 
écueils qui peuvent survenir lorsque l’accès aux 
prestations est conditionné au fait d’avoir une 
adresse. Enfin, la Finlande a massivement investi 
dans des logements dédiés aux personnes sans 
domicile, soit en convertissant certains refuges 
existants en immeubles résidentiels, soit en 
construisant de nouveaux appartements. Entre 
2016 et 2019, les subventions accordées par l’ARA 
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ont permis de financer la construction de 2 200 
logements. Indéniablement efficace, la stratégie 
finlandaise semble également moins onéreuse, 
les investissements étant largement compensés 
par la réduction des coûts de la prise en charge 
sociale : les évaluations font état d’économies 
annuelles de l’ordre de 9 600 à 15 000 euros par 
personne51. Par ailleurs, contrairement à ce qui 
a été observé dans d’autres pays, le système 
de l’aide aux personnes sans-abri s’est montré 
particulièrement résilient face à la crise sociale 
et sanitaire déclenchée par la pandémie, en 
particulier parce que de nombreuses personnes 
vulnérables étaient déjà logées et accompagnées 
dans des appartements individuels.

IRLANDE 

En Irlande, le ministère du logement, du gouver-
nement local et du patrimoine (DHLGH) publie 
tous les mois un rapport sur le nombre de béné-
ficiaires hébergé·e·s dans les centres d’urgence 
supervisés par l’Etat. Les données sont extraites 
du Pathway Accommodation & Support System 
(PASS)52, une base centralisée permettant à l’en-
semble des prestataires de services et aux auto-
rités locales de partager des informations sur 
la prise en charge des usager·ère·s et de suivre 
en temps réel les taux d’occupation des centres. 
Ces statistiques servent donc autant à évaluer 
la mise en œuvre de la législation et de l’aide 
sociale qu’à mesurer l’évolution du sans-abrisme.

Au cours de la semaine du 24 au 30 décembre 
2022, 11 632 personnes étaient prises en charge 
dans les centres d’hébergement d’urgence en 
Irlande53. Cet effectif rassemble 5 571 adultes 
isolé·e·s et 1 594 familles regroupant au total 
3 442 enfants. La répartition géographique de 
la population sans domicile est très inégale : la 
région de Dublin concentre à elle seule 72 % des 
bénéficiaires recensé·e·s (8 376 personnes). La 
grande majorité des adultes accueilli·e·s dans les 
centres d’hébergement ont la nationalité irlan-

daise (4 971 personnes, soit 61 %). Les autres usa-
ger·ère·s se repartissent entre ressortissant·e·s 
des pays de l’Espace économique européen ou 
du Royaume‑Uni (1 826 personnes, soit 22 %) et 
personnes issues de pays tiers (1 393 personnes, 
soit 17 %).

Les statistiques extraites mensuellement du 
PASS permettent d’obtenir une vue longitudinale 
sur le sans-abrisme en Irlande (figure 6). Selon 
les données récoltées, le nombre de personnes 
faisant appel aux services d’hébergement a 
augmenté de 40 % au cours des deux dernières 
années. Une augmentation drastique qui n’est 
cependant pas complétement linéaire : la hausse 
très nette observée entre janvier et décembre 
2022 (+27 %) contraste avec celle, plus relative, 
enregistrée entre janvier et décembre 2021 (+7 %). 
Si cette accélération reflète potentiellement l’in-
flation récente des prix impactant le marché 
locatif, selon plusieurs observateur·trice·s, l’ex-
plosion du sans-abrisme en Irlande appelle une 
explication plus structurelle : une pénurie de 
logements sociaux et abordables résultant des 
mesures de restriction budgétaire prises pour 
endiguer la crise financière de 2008. Au‑delà de la 
hausse globale des effectifs accueillis en urgence 
au cours de l’année 2022, les chiffres enregistrés 
indiquent également des écarts marqués entre 
les différents sous-groupes de bénéficiaires. 
Alors que le nombre d’hommes est passé de 4 323 
à 5 186 (+20 %) de janvier à décembre, celui des 
femmes est passé de 2 264 à 3 004 (+33 %). Dans 
le même temps, le nombre de familles hébergées 
a augmenté bien plus rapidement que celui des 
adultes isolé·e·s (respectivement +42 % et +16 %).

Parallèlement aux bilans statistiques mensuels, 
le ministère du logement, du gouvernement local 
et du patrimoine publie des rapports trimestriels 
chiffrant les différentes prestations fournies par 
les services d’aide. Ces rapports donnent notam-
ment des informations sur le nombre de per-
sonnes pour lesquelles une solution de logement 
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a pu être trouvée, soit directement au moment de 
leur prise en charge, soit à l’issue de leur séjour 
en centre d’hébergement. Au cours de l’année 
2022, 5 472 adultes ont ainsi pu être orienté·e·s 
vers une location privée ou gérée par les auto-
rités locales, ce qui représente une augmenta-
tion de 5 % par rapport à 2021. Par ailleurs, 240 
contrats de locations dédiées à des programmes 
Housing First ont été créés en 2022 : le nouveau 
plan national lancé fin 2021 prévoit la mise en 
place de 1 319 locations de ce type d’ici 202654.

 
ITALIE 

Fin 2022, l’Institut national de la statistique 
(ISTAT) a publié les résultats du recensement de 
la population résidant en Italie au 31 décembre 
202155. Pour la première fois, cette édition donne 

une série d’informations sur trois segments 
de la population auparavant non couverts : les 
personnes vivant dans des structures collec-
tives (établissements scolaires, institutions 
médico-sociales, maisons de retraites, centres 
pénitentiaires, etc.), les personnes habitant dans 
des campements et les personnes sans domi-
cile. Cette dernière catégorie a été évaluée sur 
la base de critères administratifs : ont été consi-
dérées comme sans-abri ou sans logement les 
personnes inscrites à ce titre dans les registres 
municipaux et celles enregistrées avec une 
adresse de référence auprès d’une association.

Au total, 96 197 personnes identifiées comme sans 
domicile ont été comptabilisées fin décembre 
2021. Selon les acteurs et les actrices du secteur 
associatif, ce chiffre ne représente que très par-
tiellement l’étendue du sans-abrisme et du mal 

 FIGURE 6 · IRLANDE 
 ÉVOLUTION DU NOMBRE DE PERSONNES HÉBERGÉES PAR GENRE ET PAR ÂGE 
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 FIGURE 7 · ITALIE 
 RÉPARTITION DES PERSONNES RECENSÉES PAR GENRE, PAR ÂGE ET PAR CITOYENNETÉ 
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logement à l’échelle du territoire national. Ils 
et elles soulignent notamment que ce recense-
ment, fondé exclusivement sur l’enregistrement 
des « signes de vie administrative », ne permet 
pas de couvrir l’ensemble des situations caracté-
risées par l’absence de « chez-soi ». Par ailleurs, 
ces acteur·trice·s déplorent l’impossibilité d’une 
comparaison avec les résultats des enquêtes 
précédemment menées, compte tenu de l’écart 
qui sépare les méthodologies employées.

La population sans domicile recensée est majo-
ritairement masculine (68 %). Sa moyenne d’âge 
est de 42 ans et 62 % des personnes dénombrées 
ont plus de 35 ans. Les données collectées par 
ISTAT permettent de distinguer deux compo-
santes : les citoyen·ne·s italien·ne·s et les ressor-
tissant·e·s étranger·ère·s qui représentent 38 % de 

l’effectif global. L’âge moyen est de 46 ans dans 
le premier groupe alors qu’il n’est que de 35 ans 
dans le deuxième56. La composition par genre 
est également sensiblement différente dans les 
deux ensembles : le ratio est de 198 hommes 
pour 100 femmes parmi les personnes ayant la 
citoyenneté italienne et de 262 pour 100 parmi 
celles de nationalité étrangère. En stratifiant la 
population selon le genre, l’âge et la citoyenneté 
des personnes recensées (figure 7) apparaissent 
au moins deux sous‑groupes significatifs : celui 
constitué des hommes italiens âgés de plus de 
55 ans (15 760 personnes) et celui des hommes 
étrangers âgés de 18 à 34 ans (11 126 personnes). 
Un éventail de nationalités sont représentées 
parmi les personnes sans domicile étrangères  : 
56 % sont ressortissantes d’un pays africain, 22 % 
d’un pays européen et 17 % d’un pays asiatique. 
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Les résultats indiquent également un taux 
important de personnes issues de pays en guerre 
ou politiquement instables tels que la Somalie, 
l’Afghanistan et l’Irak.

La répartition de la population sans domicile 
sur le territoire est très hétérogène. Sur les 2 198 
municipalités dans lesquelles ont été dénom-
brées des personnes privées de logement, 6 villes 
concentrent à elle seules la moitié de l’effectif : 
Rome (23 %), Milan (9 %), Naples (7 %), Turin (5 %), 
Gênes (3 %) et Foggia (4 %). Dans les municipalités 
de Rome et Milan, la composante étrangère avoi-
sine les 60 %. Cette dernière est beaucoup moins 
importante à Naples (9 %) qui compte par ailleurs 
une proportion de femmes sans domicile nette-
ment au‑dessus de la moyenne nationale (50 %). 
Le nombre de personnes sans-abri ayant une 
citoyenneté étrangère est particulièrement élevé 
en Calabre, surtout dans la commune de San 
Ferdinando, connue pour héberger un vaste cam-
pement fait de tentes et d’abris de fortune. Dans 
cette commune, ce public représente environ 
10 % de la population habitant la municipalité57.

PAYS-BAS 

Depuis 2009, le bureau central des statistiques 
(CBS) conduit une étude annuelle visant à éva-
luer la taille et la composition de la population 
sans domicile aux Pays-Bas. Cette estimation 
est calculée à partir de données puisées dans 
différentes bases administratives : registre natio-
nal de la population, registre de l’aide sociale et 
registre des services de probation. La méthode 
statistique employée, dite de « capture-recap-
ture », consiste à croiser ces différentes sources 
afin de déterminer la proportion de personnes 
sans-abri et mal logées dans la population natio-
nale. L’extrapolation se fonde sur l’effectif des 
personnes âgées de 18 à 65 ans enregistrées 
comme sans domicile dans ces bases à la date 
de référence fixée, soit le 1er janvier de l’année 

concernée. Les résultats de l’étude n’incluent 
donc pas les personnes sans titre de séjour, 
celles‑ci ne pouvant, par définition, être inscrites 
dans les registres58. Le dénombrement couvre 
a priori plusieurs situations d’exclusion du 
logement : dormir à la rue ou dans des abris de 
fortune, séjourner dans des centres d’accueil ou 
des logements de transition, être hébergé·e tem-
porairement par des ami·e·s, des connaissances 
ou des parents.

Au 1er janvier 2021, le CBS estime à 32 000 le 
nombre de personnes âgés de 18 à 65 ans sans 
résidence permanente aux Pays-Bas59. Les 
hommes sont très largement majoritaires au 
sein de cette population (83 %). La part des per-
sonnes de moins de 28 ans est évaluée à 18 % 
et celle des personnes de plus de 49 ans à 21 %. 
L’étude témoigne également d’une proportion 
importante de personnes sans domicile issues 
de l’immigration (62  %). Par ailleurs, celle‑ci 
indique que 37 % des personnes sans‑abri et mal 
logées vivent dans l’une des quatre plus grandes 
villes du pays : Amsterdam, Rotterdam, La Haye 
et Utrecht.

Selon les estimations statistiques du CBS, la 
courbe du mal-logement est en train de s’in-
verser aux Pays-Bas. À la forte hausse observée 
entre 2009 et 2018 (+121 %) succède une diminu-
tion progressive du nombre de personnes sans 
domicile ces dernières années (‑19  %). Entre 
janvier 2020 et janvier 2021, l’effectif est passé de 
36 400 à 32 000 personnes (‑12 %). Cette tendance 
à la baisse est particulièrement notable pour les 
personnes âgées de 18 à 27 ans (‑33 % en un an). 
Le CBS souligne que leur part au sein de la popu-
lation sans‑abri et mal logée a chuté de 35 % à 
18 % entre 2016 et 202160. Concernant la distribu-
tion géographique de la population (figure 8), les 
données collectées attestent de quelques varia-
tions au cours du temps. La part des personnes 
recensées dans les quatre grandes villes du pays 
est passé de 45 % en 2012 à 37 % en 2021.
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Le gouvernement des Pays-Bas impute la 
baisse du nombre de personnes sans-domicile 
aux efforts politiques déployés ces dernières 
années : les municipalités ont mis à disposition 
6 000 à 7 000 logements entre 2020 et 2021, les 
services d’aide à la gestion des dettes locatives 
ont été multipliés et le nombre d’expulsions 
dues à des impayés a été réduit61. De leur coté, 
les organisations travaillant avec les personnes 
sans-abri mais aussi les administrations de cer-

taines grandes villes remettent en question les 
résultats des dernières estimations chiffrées. En 
octobre 2022, les élu·e·s d’Amsterdam et d’Utre-
cht ont demandé au gouvernement de prendre 
des mesures immédiates au regard d’une situa-
tion jugée inquiétante62. Les associations, elles 
aussi, sont formelles : tous les services d’héber-
gement constatent un flux constant de nouveaux 
bénéficiaires63.

 FIGURE 8 · PAYS-BAS 
 ÉVOLUTION DU NOMBRE DE PERSONNES RECENSÉES PAR SITUATION GÉOGRAPHIQUE 
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 «Le sans-abrisme est la forme la plus 
extrême d’exclusion sociale et il est en aug-
mentation dans toute l’Union européenne. Nous 
devons agir maintenant. La Plateforme euro-
péenne de lutte contre le sans-abrisme aidera 
les partenaires à partager leurs expériences et 
les mesures politiques qui ont fonctionné dans 
leurs régions et leurs villes, afin que nous puis-
sions réduire radicalement le sans-abrisme en 
Europe.» 

Nicolas Schmit, Commissaire européen à 
l’emploi et aux droits sociaux, 21 juin 2021.

Si la Commission européenne n’est pas en 
mesure de proposer des législations contrai-
gnantes en matière de lutte contre le sans-
abrisme, elle peut prendre des dispositions 
pour coordonner et soutenir les politiques des 
États membres en ce sens. Le Socle européen 
des droits sociaux (SEDS)64 constitue depuis 
2017 le cadre de la politique sociale de l’Union 
Européenne : il s’agit d’une liste de 20 principes 
censés guider l’Europe vers plus d’équité et d’in-
clusion, un ensemble de balises que les autorités 
nationales, régionales et locales sont invitées à 
suivre65. Le principe 19 porte spécifiquement sur 
le logement social, l’aide au logement, la préven-
tion des expulsions forcées et l’accès aux ser-
vices pour les personnes sans domicile. Et parmi 
les initiatives lancées par la Commission dans le 
cadre de la mise en œuvre de son plan d’action, 
figure notamment la Plate-forme européenne de 
lutte contre le sans-abrisme (EPOCH)66.

La déclaration sur la plateforme européenne 
de lutte contre le sans-abrisme67 à été signée le 
21 juin 2021 à l’occasion de la conférence orga-
nisée par la présidence portugaise du Conseil 

de l’UE. Le commissaire à l’emploi et aux droits 
sociaux, Nicolas Schmit, des ministres natio-
naux, des représentant·e·s du Parlement euro-
péen, du Comité économique et social, du Comité 
des régions, des organisations de la société 
civile, des partenaires sociaux et des villes se 
sont engagé·e·s conjointement à œuvrer à la fin 
du sans-abrisme d’ici 2030. C’est la première 
fois que les institutions européennes et les États 
membres témoignent d’un réel engagement 
politique visant à faire disparaître toute forme 
de privation de logement et qu’ils acceptent de 
travailler ensemble pour atteindre cet objectif. 
Depuis, plusieurs démarches ont été entreprises 
pour poser les bases d’une structure et initier 
diverses activités. Tous les États membres ont 
désigné des fonctionnaires responsables pour 
les représenter au sein de la plate-forme, et un 
comité de pilotage, présidé par l’ancien Premier 
ministre belge Yves Leterme, a été mis en place. 
Le programme de travail d’EPOCH a été adopté 
lors d’une deuxième réunion ministérielle orga-
nisée par la présidence française du Conseil de 
l’UE en février 202268. Il définit trois volets d’opé-
rations (collecte et analyse de données, échange 
de connaissances, financement). Une série d'ac-
tivités concrètes ont été lancées depuis :

1.  Des événements dédiés au partage des 
connaissances pour les fonctionnaires res-
ponsables des politiques de lutte contre le 
sans-abrisme des États membres.

2.  Un projet pilote de dénombrement des per-
sonnes sans-abri et mal logées, basé sur une 
méthodologie commune, dans différentes 
villes européennes en 2024.

3.  Un programme de renforcement des compé-
tences et des connaissances pour les États 
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membres et les parties prenantes qui débutera 
à partir de 2024.

4.  Un appel à projets qui sera lancé en 2024 
pour soutenir et financer l’innovation dans 
le domaine de la lutte contre l’exclusion du 
logement.

5.  Une étude de l’OCDE sur le développement 
d’un cadre commun de suivi du sans-abrisme 
et d’une boîte à outils pour alimenter les stra-
tégies nationales.

6.  Une collecte de données réalisée par Eurostat, 
l’organisme statistique de l’UE, sur l’expé-
rience de l’absence de « chez-soi » au sein de 
la population : un module qui sera inclus dans 
l’enquête de l’Union européenne sur le revenu 
et les conditions de vie de 2023 (EU-SILC).

7.  Un groupe de travail axé autour du finance-
ment, dirigé par la Commission européenne 
et la Banque de développement du Conseil de 
l’Europe, visant à favoriser la mise en rela-
tion des projets portant sur le logement avec 
les opportunités de subventions et de prêts 
européens.

Ces activités n’en sont encore qu’à leurs débuts 
et nul ne peut pour le moment préjuger de 
leur impact. Elles témoignent cependant d’un 
engagement sans précédent de la Commission 
européenne. EPOCH est un travail en cours : la 
plate-forme constitue une forme expérimentale 
de coordination politique qui présente plusieurs 
caractéristiques inhabituelles. Elle est entière-
ment volontaire et ses activités se déploient en 
grande partie en dehors des structures formelles 
telles que le Conseil « Emploi, Politique sociale, 
Santé et Consommateurs » (EPSCO) et le Comité 
de protection sociale (CPS). Son approche se veut 
adaptée à un secteur où le champ d’action et 
les possibilités d’une forte implication de l’UE 
sont limités. Il est clair qu’une telle initiative 
comporte des écueils, mais l’existence de cette 
première action politique de l’UE en matière de 

lutte contre l’absence de « chez-soi » est encou-
rageante. EPOCH a le potentiel pour engager 
décideur·euse·s politiques et parties prenantes 
au service d’un objectif commun, et ainsi contri-
buer à un changement progressif en dévelop-
pant la connaissance, l’apprentissage et le débat, 
en améliorant le suivi et les données, en mobi-
lisant les fonds et les instruments financiers 
européens adéquats.

De nombreux domaines de la politique et de la 
législation européennes influencent directe-
ment ou indirectement le sans-abrisme et le 
mal logement : la migration, la libre circulation, 
la lutte contre les discriminations, la gouver-
nance économique et fiscale, le Green Deal, la 
santé, etc. Les interactions entre ces politiques 
et l’exclusion du logement ne sont souvent ni 
reconnues, ni prises en compte, avec de lourdes 
conséquences. La législation européenne sur 
l’asile, par exemple, oblige les États membres 
à offrir aux demandeurs et demandeuses des 
conditions d’accueil appropriées. Pourtant, dans 
de nombreux pays, ils et elles sont massivement 
confronté·e·s au sans-abrisme et à l’indigence, 
une violation du droit européen trop souvent 
restée sans réponse. Une action efficace contre 
l’exclusion du logement à l’échelle de l’UE néces-
site d’aller au-delà des initiatives isolées en 
matière de politique sociale. L’un des principaux 
enjeux de la plate-forme sera donc d’arriver à 
connecter les différents domaines politiques de 
l’UE pour s’assurer qu’ils contribuent à prévenir 
et à enrayer le sans-abrisme.

La Plate-forme européenne de lutte contre le 
sans-abrisme a le potentiel requis pour devenir 
un forum réel et indispensable permettant de 
faire progresser les politiques des pays de l’UE. 
Mais les ambitions des instances européennes 
ne pourront pas se substituer à la volonté 
politique des autorités locales, régionales et 
nationales. Pour ne pas se résumer à de vagues 
déclarations d’intention, EPOCH doit pouvoir 
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soutenir concrètement l’amélioration progres-
sive des politiques et des services en offrant 
des outils et des activités tangibles. Elle devra 
aussi progressivement s’assurer que toutes les 
politiques européennes concernées jouent leur 
rôle dans la prévention et la prise en charge du 
mal logement.

La FEANTSA et la Fondation Abbé Pierre saluent 
l’engagement de la Commission européenne et 

sont prêtes à la fois à contribuer à la plate-forme 
et à soumettre ses résultats à un examen rigou-
reux. En vue des élections européennes de 2024, 
nous appelons à un soutien politique fort de la 
part des États membres, des parties prenantes 
et des représentant·e·s des institutions de l’UE 
afin qu’EPOCH puissent œuvrer à des progrès 
significatifs pour mettre fin au sans-abrisme 
d’ici 2030.
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Alors que la qualité moyenne des logements n’a cessé globalement 
de s’améliorer au cours des vingt dernières années1, habiter un 
logement insalubre, mal isolé, non fonctionnel ou trop exigu 
reste une réalité pour des millions de personnes en Europe. 
Faute d’alternative, une frange conséquente de la population 

se trouve encore recluse dans des lieux de vie dégradés, indécents voire 
impropres à l’habitation. L’ampleur exacte du phénomène, par définition 
relativement invisible, est difficile à mesurer. Il semble cependant qu’il ne 
soit pas propre aux grandes villes où les prix du logement explosent, mais 
qu’il touche aussi les zones rurales où les politiques publiques, lorsqu’elles 
existent, peinent à atteindre les régions les plus reculées. Par ailleurs, 
contrairement à une idée encore trop répandue, l’insalubrité ou le manque 
d’espace n’est pas l’apanage des locations mises sur le marché par des 
propriétaires peu scrupuleux·euses. Les conditions indignes d’habitation 
concernent également une myriade de petit·e·s propriétaires occupant·e·s 
dans l’incapacité matérielle d’entretenir ou de rénover leur logement. À 
noter également que les ménages à très faibles revenus ne sont pas les 
seuls à connaître de mauvaises conditions d’habitation, les familles de la 
petite classe moyenne peuvent elles aussi peiner à trouver un logement 
abordable et décent, en particulier dans les zones à forte densité urbaine.

 LES CONTOURS DU PROBLÈME 1. 
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En guise de première définition

Donner une définition couvrant l’ensemble des 
situations d’habitation inadéquates ou insa-
tisfaisantes à travers les différents contextes 
nationaux européens n’est pas chose aisée. Les 
terminologies utilisées pour décrire ces situa-
tions peuvent en effet varier grandement d’un 
pays à l’autre – parce qu’il existe des disparités 
objectives entre les conditions moyennes de 
logement dans les États membres, mais aussi 
parce que ces États, soumis à des impératifs éco-
nomiques et de développement très inégaux, ne 
confèrent pas la même importance sociétale et 
juridique à ces situations. De fait, il n’existe pas 
véritablement de terme officiel, ni de vocable 
univoque, permettant de décrire l’éventail des 
mauvaises conditions de logement à l’échelle 
européenne.

En Italie par exemple, les réglementations 
existantes aux niveaux régional et local sont 
complexes et fragmentées. Certaines régions 
autorisent notamment l’utilisation des sous-sols 
et des garages à des fins d’habitation, dérogeant 
ainsi aux normes minimales reconnues au 
niveau international2. Dans un autre registre, une 
étude menée en 2023 montre qu’au Danemark, la 
moisissure est considérée comme un problème 
lié à la mauvaise qualité du bâti, alors qu’en 
Angleterre, celle-ci est appréhendée comme 
une complication entrainée par le manque 
de chauffage, lui-même imputé à la précarité 
énergétique3.

Le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels des Nations unies rappelle pourtant 
qu’un logement « doit offrir davantage que quatre 
murs et un toit  ». Celui‑ci ne peut être consi-
déré comme convenable « s’il ne garantit pas 
la sécurité physique des occupants ou n’offre 
pas suffisamment d’espace ainsi qu’une pro-

tection contre le froid, l’humidité, la chaleur, la 
pluie, le vent ou d’autres dangers pour la santé 
et les risques structurels ». Il en va de même « si 
ses occupants ne disposent pas d’eau potable, 
d’installations d’assainissement suffisantes, 
d’une source d’énergie pour faire la cuisine, de 
chauffage, d’éclairage, d’un lieu de stockage pour 
la nourriture ou de dispositifs d’évacuation des 
ordures ménagères »4.

Conformément à cette première définition exten-
sive, l’habitat indigne renvoie à tout logement ne 
satisfaisant pas à la sécurité et au confort mini-
mal de ses occupant·e·s. L’indignité du logement 
est ici appréhendée à l’aune de ses implications 
délétères, et plus largement de son impact sur 
la vie quotidienne des habitant·e·s  : problèmes 
de santé physique ou mentale, contraintes éco-
nomiques et matérielles, entraves à la vie fami-
liale, professionnelle et sociale. « Les mauvaises 
conditions de logement ne sont pas seulement 
associées à des niveaux inférieurs de santé et de 
bien-être, mais participent également d’un cercle 
vicieux qui augmente le risque de pauvreté et 
d’exclusion sociale »5. Des conséquences souvent 
d’autant plus importantes qu’elles frappent des 
publics vulnérables, enfants ou personnes âgées 
souffrant parfois de problèmes de santé préexis-
tants. La problématique charrie donc aussi des 
enjeux sociaux et économiques plus globaux, 
comme l’augmentation des coûts des soins de 
santé ou l’amplification des difficultés en matière 
d’éducation et d’insertion socio-professionnelle.

Genèse d’un problème public

La constitution de l’habitat indigne comme 
problème social et sanitaire trouve ses origines 
dans les profondes mutations qui caractérisent 
l’Europe du XIXe siècle6. D’une part, l’émergence 
de la «  question sociale  » et des inquiétudes 



suscitées par la paupérisation des masses labo-
rieuses : la révolution industrielle métamorphose 
rapidement le visage des villes européennes qui 
deviennent des pôles de concentration du prolé-
tariat naissant. En quête de travail, une large part 
de la population jusqu’alors rurale s’entasse dans 
les faubourgs et occupe des logements de fortune 
dans des conditions sanitaires désastreuses. 
D’autre part, un changement de paradigme médi-
cal  : l’adoption généralisée de la théorie micro-
bienne bouleverse les conceptions de la santé 
et la façon dont sont pensés les rapports entre 
l’individu et son milieu. C’est dans ce contexte 
que s’opère la transition d’un hygiénisme moral 
(cherchant à conformer les mœurs des classes 
populaires) vers un hygiénisme social (visant à 
améliorer l’environnement de vie et de travail 
des ouvrier·ère·s)7.

Au Royaume-Uni, l’action publique dans le 
domaine du logement est traversée dès son 
origine par des préoccupations sanitaires. Le 
lien entre épidémies récurrentes et environne-
ment insalubre est établi pour la première fois 
en 1842 par le rapport Chadwick. « Ce constat 
attisa la crainte de voir les épidémies s’étendre 
aux classes moyennes, déclenchant les pre-
mières mesures législatives  »8. Divers textes 
relatifs à l’assainissement des villes (le Towns 
Improvement Clauses Act en 1847), à la pré-
vention des épidémies (le Public Health Act en 
1848), et au surpeuplement (le Common Lodging 
Houses Act en 1851) sont votés. Ces textes de 
loi fixent une série de normes minimales en 
matière d’habitat : alimentation en eau courante, 
ventilation, raccordement aux égouts, limitation 
du nombre de locataires autorisé·e·s. Au cours 
des décennies suivantes, deux lois importantes 
sont adoptées afin d’endiguer la multiplication 
des taudis dans les quartiers industriels. D’abord, 
le Torrens’ Act en 1868 qui permet aux autorités 
locales d’astreindre les propriétaires à la démoli-
tion des logements insalubres et au maintien de 
leurs propriétés dans un état habitable. Ensuite, 

le Cross’ Act en 1875, qui formalise un ensemble 
de mesures visant à résorber les bidonvilles et à 
construire des logements de remplacement pour 
les classes populaires. À noter cependant qu’au-
cune de ces deux lois n’aborde correctement la 
question du sort des personnes déplacées suite 
aux démolitions9.

En France, les premières réglementations légales 
visant à améliorer l’hygiène dans les villes 
voient le jour suite aux épidémies de choléra 
de 1831 et de 184910. Promulguée en avril 1850, 
la loi sur le logement insalubre locatif entend 
cibler les «  logements qui se trouvent dans des 
conditions de nature à porter atteinte à la vie 
ou à la santé des habitants », en particulier au 
regard des critères d’aération, de luminosité et 
d’humidité11. Si elle est dans les fait peu appli-
quée en raison de son caractère facultatif, cette 
loi « concrétise pour la première fois en France 
l’apparition d’un nouvel objet de préoccupation 
sociale : le logement, le ménage, l’habitat »12. Au 
début des années 1890, l’attention portée à l’en-
combrement des logements ouvriers, aggravé 
par les expropriations menées pour réaliser les 
gigantesques travaux de la capitale, soulève pro-
gressivement la question du surpeuplement. Fin 
du XIXe siècle, la notion d’insalubrité continue 
d’évoluer. Celle-ci porte désormais moins sur les 
logements individuels que sur les immeubles et 
les îlots dans lesquels les taux de mortalité sont 
anormalement élevés. C’est en ce sens que la loi 
relative à la protection de la santé publique de 
1902 infléchit la définition de l’insalubrité établie 
en 1850 : est considéré comme insalubre tout lieu 
pouvant porter « atteinte à la vie et à la santé des 
occupants et des voisins »13. La loi de 1902 confère 
davantage de pouvoir contraignant aux autorités, 
mais celle‑ci légitime aussi « l’expropriation pour 
cause d’insalubrité et la démolition des vieux 
quartiers populaires »14.
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Vers l’élaboration d’un arsenal 
juridique

La question de l’insalubrité reste une préoccu-
pation politique majeure au XXe siècle. Au gré 
des nouvelles circonstances économiques et 
sociales, les législations sur le logement s’en-
richissent progressivement d’autres notions 
comme le bien-être des ménages ou la décence 
des habitations.

Au Royaume-Uni, les pouvoirs publics consi-
dèrent le logement comme un levier d’améliora-
tion des conditions de vie de la classe ouvrière dès 
la fin du XIXe siècle. C’est dans cette perspective 
qu’est adopté en 1890 le Housing Act, permettant 
aux collectivités locales de financer la construc-
tion de logements publics. Dans la période trouble 
de l’entre-deux-guerres, les subventions sont 
progressivement limitées à la réhabilitation des 
logements indécents et à la lutte contre l’insalu-
brité. Un tournant s’opère en 1945, date à laquelle 
l’État endosse la charge d’améliorer le bien-être 
matériel de la population par le biais d’une poli-
tique de logement et d’un programme public de 
construction soutenu. En 1956, portée par une 
volonté de réduire les inégalités sociales, la lutte 
contre l’insalubrité trouve un nouvel élan. Mais 
la « révolution conservatrice » et l’accession au 
pouvoir de Margaret Thatcher marquent un revi-
rement au début des années 80. Les gouverne-
ments successifs abandonnent au marché et au 
secteur associatif leurs prérogatives en matière 
de logement. L’intervention de l’État se limite dès 
lors à des catégories restreintes de la population 
jugées vulnérables (comme les personnes âgées 
et les personnes sans domicile). La notion d’habi-
tat décent n’apparaît clairement qu’au début des 
années 2000 dans le programme Decent Home 
des travaillistes qui entendent améliorer les 
conditions de logement dans le secteur social15.
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En France, les mobilisations de la société civile 
contre les « taudis » mettent la préoccupation des 
conditions de vie de la classe ouvrière à l’agenda 
politique dans les années 1920. La loi Loucheur 
prévoit en 1928 la construction de 500 000 loge-
ments en dix ans. Afin d’améliorer l’efficacité des 
politiques, la compétence de lutte contre l’insalu-
brité est transférée à l’État en 1935. À l’issue de la 
Deuxième Guerre mondiale, les loyers sont régle-
mentés et un fond d’amélioration de l’habitat est 
créé. La réhabilitation du parc locatif existant ne 
suffit cependant pas à répondre à une demande 
toujours plus importante et des bidonvilles se 
développent en périphérie des grandes villes16. 
La loi Debré de 1964 s’attaque au problème : elle 
prévoit l’expropriation des terrains occupés pour 
la construction de logements sociaux17. En 1970, 
la loi Vivien18 renforce les moyens de lutte contre 
l’insalubrité en instaurant des critères d’éva-
luation et des procédures simplifiées. À partir 
des années 1980, l’État, qui finançait la politique 
d’éradication de l’habitat insalubre, se désengage 
et les compétences d’urbanismes sont décentra-
lisées19. L’habitat indigne est redéfini dans la loi 
sur le droit au logement de 1990 : il est caractérisé 
par les risques encourus par les occupant·e·s en 
termes d’atteinte à leur sécurité physique ou à 
leur santé20. En 2000, la loi sur la solidarité et 
le renouvellement urbain pose explicitement le 
droit à un logement décent.

Les notions d’insalubrité, d’indécence et d’in-
dignité ont été forgées pour qualifier des situa-
tions devenues insupportables au regard du 
développement économique des sociétés. Leur 
histoire reflète à la fois les problèmes sanitaires 
et sociaux auxquels les pouvoirs publics ont été 
sommés de répondre et les luttes visant à faire 
reconnaître le logement comme une compo-
sante fondamentale de la dignité humaine. De 
fait, les contours de l’habitat indigne en Europe 
sont aujourd’hui dessinés par les corpus juri-
diques nationaux. D’abord sous l’angle des rap-
ports locatifs : les législations encadrent (ou pas) 



les conditions dans lesquelles les propriétaires 
sont en droit de louer leur logement. Mais éga-
lement par le biais des prérogatives publiques 
de protection de la santé et de la sécurité des 
personnes. Les administrations publiques sont 
tenues d’assurer que les bâtiments, quel que soit 
leur usage, ne représentent aucun danger pour 
les occupant·e·s21.

Un faisceau de causes

 «De Varsovie à Athènes, de Dublin à 
Lisbonne, de plus en plus de personnes n’ont 
pas les moyens de se loger décemment. Dans 
toute l’Europe, les prix des logements ont aug-
menté de 7 % l’année dernière. Aux Pays-Bas, ils 
ont augmenté de 16 %.» 22  

Kim Van Sparrentak, Députée européenne,  
29 novembre 2021.

L’indignité du logement est au croisement d’une 
série de problématiques sociales, économiques 
et politiques : précarisation des ménages les plus 
modestes, dérégulation du marché du logement 
et spéculation immobilière, politiques publiques 
défaillantes, normes juridiques inadaptées, 
parc social insuffisant ou délabré, etc. Faute 
de moyens ou d’offres sociales, une frange de 
la population, incapable de faire face au coût 
élevé du logement, se retrouve captive d’un sous 
marché locatif dégradé ou rivée à des propriétés 
impossibles à rénover.

Le fonctionnement du marché du logement est 
à la fois révélateur et moteur des inégalités de 
revenu et de richesse. D’un côté, la forte demande 
et les loyers prohibitifs obligent les ménages 
les plus modestes à s’orienter vers la partie la 
plus délabrée du parc locatif. De l’autre, l’offre 
limitée et le marché concurrentiel autorisent 

les propriétaires immobiliers à faire grimper les 
prix et à mettre en location des logements de 
mauvaise qualité. Sans interventions ou régula-
tions étatiques, la pénurie de logement adéquat 
et accessible semble donc amenée à s’amplifier, 
particulièrement dans un contexte où les prix 
augmentent plus rapidement que les salaires23. 
Peu de pays échappent à la règle  : «  l’augmen-
tation des loyers et la pénurie de logements 
sociaux et abordables dans les zones urbaines 
sont de loin les problèmes les plus graves et les 
plus communément rencontrés par les États 
membres  »24. L’ensemble des ménages situés 
dans les six déciles inférieurs de la distribution 
des revenus sont affectés de manière dispro-
portionnée par ces problèmes25. Parallèlement à 
cette crise du logement locatif, l’accès à la pro-
priété est également de plus en plus difficile  : 
« au cours de la dernière décennie, l’accession 
à la propriété dans l’UE a diminué, sous l’effet 
d’une baisse du nombre de jeunes accédant à la 
propriété »26.

La financiarisation du marché immobilier 
compte sans doute parmi les facteurs explicatifs 
déterminants de la pénurie de logements qualita-
tifs abordables. « Sous l’effet d’une demande ins-
titutionnelle toujours plus importante, les fonds 
immobiliers ont connu une croissance rapide au 
cours des dix dernières années. Dans la seule 
zone euro, les données de la BCE montrent que 
les fonds immobiliers ont atteint 1 000 milliards 
d’euros en 2021, contre environ 350 milliards 
d’euros en 2010 » 27. À ce titre, la dérégulation et le 
déploiement des politiques favorables au secteur 
immobilier jouent probablement un rôle impor-
tant. Plusieurs observateur·trice·s s’accordent à 
dire qu’une série de privilèges fiscaux participent 
à aggraver la situation de crise  : «  les exonéra-
tions de plus-values, les garanties spéciales de 
non-imposition, les impôts sur le revenu des 
loyers modiques et les incitations à la succession 
ne sont que quelques-uns des privilèges couram-
ment accordés »28. L’emprise de la financiarisa-
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tion a de multiples conséquences sur l’habitat, 
particulièrement dans les centres urbains où 
elle façonne un développement géographique 
inégal29. Ses manifestations les plus connues 
sont les processus de gentrification qui accom-
pagnent les projets de « revalorisation urbaine ». 
« Les gains les plus importants pour les proprié-
taires immobiliers internationaux proviennent 
du remplacement des locataires à faible loyer 
par des locataires à plus haut revenu30  ». Dans 
certaines villes européennes comme Berlin et 
Barcelone, les investissements en capitaux ont 
entraîné une hausse drastique des prix qui a 
vidé les quartiers populaires de leurs habitant·e·s 
historiques. Mais la financiarisation et la spécu-
lation immobilière peuvent aussi participer à la 
création d’un sous-marché locatif et à la dégra-
dation du bâti, dès lors qu’une partie du parc est 
négligée par des propriétaires en attente d’une 
revalorisation de leurs biens31.

Certain·e·s propriétaires, communément appe-
lé·e·s « marchand·e·s de sommeil », tirent profit 
de ce sous-marché locatif en louant des loge-
ments en très mauvais état à des personnes 
exclues du marché régulier. Aux Pays-Bas, un 
projet de loi a été déposé début 2023 en vue de 
dissuader les propriétaires peu scrupuleux·euses 
d’abuser de la vulnérabilité des travailleur·euse·s 
migrant·e·s32. Selon une étude réalisée par Het 
Kenniscentrum Arbeidsmigranten en 2021 
auprès d’un panel représentatif, 40 % de ces tra-
vailleur·euse·s avaient une opinion négative de 
leur logement et 56 % souhaitaient déménager à 
cause des problèmes d’insalubrité de leur habi-
tation33. En France, des sanctions pénales sont 
encourues par les « marchand·e·s de sommeil », 
mais les condamnations, bien qu’en augmen-
tation, restent rares. Le droit français permet 
notamment à la justice, sur le modèle de la légis-
lation italienne, de saisir les logements abusive-
ment loués et de les confier à des associations. 
Cette procédure a permis à l’Italie de mettre près 

de 18 000 biens immobiliers au service du public 
– un millier de ces biens sont aujourd’hui gérés 
par des associations34.

Dans de nombreux pays européens, les loca-
taires disposent de protections juridiques limi-
tées contre les expulsions, les augmentations 
de loyer et les autres formes d’exploitation par 
les propriétaires. Lorsque les législations sont 
plus contraignantes pour les propriétaires, les 
occupant·e·s se heurtent régulièrement à des 
difficultés majeures pour faire respecter leurs 
droits. Outre l’insécurité et l’instabilité qui en 
résultent pour les habitant·e·s, cet état de fait 
entrave le signalement des conditions de vie 
indignes et pérennise la mauvaise qualité des 
logements. Au Royaume-Uni, si près d’un quart 
des logements locatifs privés ne répondent 
pas aux normes d’habitabilité fixées par la loi, 
les locataires redoutent souvent d’engager des 
recours sous peine d’être expulsé·e·s. Selon le 
directeur du National Audit Office, « la proportion 
de locataires privés vivant dans des logements 
dangereux ou ne répondant pas aux normes de 
décence est préoccupante. Le gouvernement 
compte sur la capacité de ces locataires à faire 
valoir leurs propres droits, mais ceux-ci se 
heurtent à d'importants obstacles  »35. Par ail-
leurs, il n’est pas rare que les occupant·e·s soient 
stigmatisé·e·s et tenu·e·s responsables de leur 
situation. À ce titre, le médiateur du logement au 
Royaume-Uni a souligné que l’argument consis-
tant à blâmer les locataires pour leur « mode de 
vie » devrait être banni des discussions sur l'hu-
midité et la moisissure36.

La baisse du nombre de logements adéquats et 
abordables disponibles est également symp-
tomatique de l’abandon, par les différents gou-
vernements européens, d’un investissement 
conséquent dans le logement social. En Grèce, 
aucun logement social n’a été construit depuis 
2004, tandis qu’en Allemagne, le parc a rétréci 
de 90 000 logements entre 2017 et 202037. En 



Bulgarie, la capitale a vu son nombre de loge-
ments sociaux passer de 120 000 en 1993 à moins 
de 9 000 en 202138. En France, la pénurie d’ha-
bitations à loyer modéré entraîne de longues 
listes d’attente et des options limitées pour les 
ménages à faible revenus : fin 2021, pas moins de 
2,3 millions de demandes HLM étaient enregis-
trées39. En Belgique, les logements publics, dont 

la construction date majoritairement d’après-
guerre, sont également en nombre insuffisant  : 
en 2022, plus de 257 000 personnes étaient en 
attente d’un logement. En Pologne, 17 % du parc 
social était impropre à l’habitation en 202240 et 
l’Italie comptait cette même année au moins 
48 000 logements sociaux inutilisés en raison 
d’un manque d’entretien41.

Des disparités territoriales

Compte tenu des disparités existantes entre les 
parcs de logements nationaux, à la fois en termes 
de disponibilité et de qualité42, l’habitat indigne 
est très inégalement réparti sur le territoire 
européen. Le problème est particulièrement aigu 
dans certains pays, où une proportion impor-
tante de la population vit dans des logements 
inférieurs aux normes moyennes d’habitabilité. 
En 2020, pas loin de la moitié de la population 
(45  %) vivait dans des logements surpeuplés 
en Roumanie43, et plus d’une personne sur huit 
(13 %) vivait dans une habitation sans toilettes 
intérieures en Bulgarie44. Pour autant, l’indi-
gnité du logement, qui peut revêtir de multiples 
formes, ne se limite pas à l’Europe de l’Est. En 
2020, près d’un cinquième de la population (18 %) 
vivait dans un logement pouvant être considéré 
comme insalubre en France45, et presque un 
quart des logements locatifs privés (23 %) était 
jugé indécent au Royaume-Uni46.

54 8e REGARD SUR LE MAL-LOGEMENT EN EUROPE 2023 | FEANTSA - FONDATION ABBÉ PIERRE

 # CHAP. 2  

L'HABITAT INDIGNE EN EUROPE

Selon Eurostat, 4,3 % de la population totale euro-
péenne, soit plus de 19,2 millions de personnes, 
était dans une situation de privation sévère liée 
au logement en 2020. Ce taux correspond au 
pourcentage de personnes habitant un logement 
surpeuplé qui présente au moins un des défauts 
suivants : « logements dont le toit fuit, sans bai-
gnoire ou douche ni toilette intérieure ou consi-
dérés comme trop sombres »47. La proportion de 
la population européenne concernée par cette 
privation sévère est globalement en diminution 
en Europe (‑29,5 % en dix ans) – même si une 
augmentation notable a été observée entre 2019 
et 2020 (+7,5 %). Les personnes vivant sous le seuil 
de pauvreté dans cette même situation représen-
taient 10,2  % de la population européenne, un 
chiffre qui tend à attester la corrélation entre la 
précarité économique et l’indignité du logement.

 UN PHÉNOMÈNE  
 AUX MULTIPLES FACETTES 2. 



Les taux de privation sévère liée au logement 
observés dans les différents États membres de 
l’UE   27 en 2020 sont marqués par des écarts 
particulièrement importants (figure 1). Si cette 
privation n’affecte qu’une personne sur cent 
à Malte et en Finlande, elle touche une frange 
conséquente de la population en Hongrie (7,6 %), 
en Pologne (7,9 %), en Bulgarie (8,6 %) en Lettonie 
(11,5 %) et en Roumanie (14,3 %). Ces différences 
sont encore plus significatives lorsque la focale 
est resserrée sur la population vivant sous le 
seuil de pauvreté : des taux relativement faibles 
à Malte (1,4 %), en Allemagne (2,6 %) et à Chypre 
(2,9 %) contrastent avec des taux nettement plus 
élevés en Lettonie (16,5 %), en Bulgarie (20,9 %) et 
en Roumanie (35,7 %).
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À l’échelle européenne, les conditions indignes 
de logement concernent quasi indistinctement 
la population urbaine et la population rurale  : 
les taux de privation sévère liée au logement 
enregistrés dans les villes, les zones périurbaines 
et les campagnes en 2020 sont respectivement 
de 4,8 %, 3,4 % et 4,9 %48. La comparaison de ces 
taux de privation par degré d’urbanisation révèle 
par contre de fortes disparités entre les États 
membres : 6,5 % en Italie, 6,5 % en Autriche, 7,3 % 
en France et 12,2 % en Lettonie dans les grandes 
villes ; 8,4 % en Lituanie, 8,5 % en Bulgarie, 8,5 % en 
Roumanie en 10,3 % en Lettonie dans les petites 
villes et les banlieues ; 9,4 % en Hongrie, 11,5 % en 
Lettonie, 11,8 % en Bulgarie et 24,4 % en Roumanie 
dans les zones rurales. Ces données comparées 

 FIGURE 1 · MÉNAGES EN PRIVATION SÉVÈRE LIÉE AU LOGEMENT 
 (2020, EN % / ÉVOLUTION 2010-2020, EN %) 
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laissent deviner les deux figures types de l’habi-
tat indigne documentées par les enquêtes quali-
tatives. D’un côté, les appartements surpeuplés et 
souvent insalubres, encore trop nombreux dans 
plusieurs grandes métropoles européennes  ; de 
l’autre, les maisons vétustes et impropres à l’ha-
bitation particulièrement répandues dans les 
zones rurales, notamment en Europe de l’Est.

La problématique est également prégnante dans 
les territoires en déprise où la population décline 
et le logement est délaissé par les investisseurs 
privés comme publics. Comparés aux zones dans 
lesquelles le marché immobilier est tendu, ces 
territoires sont plus directement confrontés à 
des problèmes d’habitat inadéquat ou indigne 
qu’à des coûts excessifs du logement. Ces situa-
tions, caractérisées par une inadéquation entre 
l’offre et la demande de logements, engendrent 
une série de défis liés à l’abandon et à la dégra-
dation du bâti. Certaines villes, comme Leipzig, 
sont aujourd’hui qualifiées de «  villes perfo-
rées »49, une expression qui désigne une forme 
urbaine caractérisée par la vacance, les friches et 
un « désinvestissement » dont les conséquences 
sont à la fois démographiques, sociales et écono-
miques. Les ménages aux revenus confortables 
quittent les quartiers les moins attractifs dans 
lesquelles les ménages les plus modestes restent 
« coincés ». Le processus de paupérisation de 
ces quartiers est souvent multiple : dégradation 
de l’environnement urbain, discontinuité des 
services de transports, détérioration des équipe-
ments et des infrastructures50.

Logement indigne  
et statut d’occupation

Se pose également la question du statut d’occu-
pation de la population vivant dans les logements 

inadéquats. En moyenne, sept européen·ne·s sur 
dix sont propriétaires de leur logement (figure 2). 
Il est intéressant de noter que les pays où la pro-
portion de propriétaires est la plus élevée sont 
majoritairement en Europe de l’Est  : la Bulgarie 
(84,3 %), la Pologne (85,6 %), la Lituanie (88,5 %), la 
Croatie (91,3 %), la Hongrie (91,3 %), la Slovaquie 
(92,3 %) et la Roumanie (96,0 %). À l’inverse, les 
États membres qui comptent une forte propor-
tion de locataires sont en grande partie situés 
à l’ouest et au nord de l’Europe : au Luxembourg 
(31,6 %), en Suède (35,6 %), en France (36,4 %), au 
Danemark (40,7  %), en Autriche (44,6  %) et en 
Allemagne (49,5 %).

Les données compilées par Eurostat en 2020 per-
mettent de distinguer les taux de privation sévère 
liée au logement par statut d’occupation51. En 
Europe, les conditions d’habitat indigne affectent 
en moyenne 4,2 % des propriétaires, 1,6 % des 
propriétaires avec une hypothèque ou un prêt 
en cours, 5,8 % des locataires du marché privé et 
9,6 % des locataires de logements à prix réduit. Là 
encore, les différences entre pays sont très signi-
ficatives. Alors qu’en Roumanie, 14 % des pro-
priétaires sans hypothèque ni prêt connaissent 
des mauvaises conditions de logement, dans 17 
des 27 États membres de L’UE (majoritairement 
des pays d’Europe de l’Ouest), moins de 2,5 % des 
propriétaires sont dans cette situation. Parmi les 
propriétaires avec une hypothèque ou un prêt en 
cours, des taux importants de privation sévère 
sont constatés en Lettonie (5,5 %), en Grèce (6,1 %), 
en Italie (6,6 %), en Hongrie (6,7 %) et en Bulgarie 
(14,1 %).

Concernant les locataires du marché privé, les 
taux de privation liée au logement sont globa-
lement plus élevés et les différences entre pays 
sensiblement plus ténues. Plus d’un locataire sur 
dix vit dans des conditions d’habitation indigne 
en Lituanie (10,1 %), en Hongrie (11,9 %), en Italie 
(12,8 %) et en Lettonie (15,8 %). À noter que les 
locataires du marché privé sont encore plus 
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impacté·e·s dans les zones urbaines, notamment 
en Hongrie (12,8 %), en France (13,1 %), en Croatie 
(15,0 %) et en Lettonie (17,2 %). Mais les taux de 
privation sévère les plus alarmants restent sans 
conteste ceux observés parmi les locataires du 
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secteur public. En 2020, la proportion de bénéfi-
ciaires de logement à prix réduit vivant dans des 
conditions indignes s’élevait à 17,9 % en Bulgarie, 
à 25,5 % en Lettonie, à 26,8 % en Hongrie et à 
34,5 % en Roumanie.

 FIGURE 2 · DISTRIBUTION DE LA POPULATION PAR STATUT D'OCCUPATION DU LOGEMENT 
 (2020, EN %) 
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Des formes variées  
et parfois invisibles

Les données d’Eurostat permettent également 
d’avoir une vue plus précise sur les différentes 
dimensions de l’habitat indigne (figure 3)  : en 
2020, 14,8 % des ménages européens (23,1 % des 
ménages vivant sous le seuil de pauvreté) habi-
taient un logement présentant des infiltrations, 
des fondations humides ou des moisissures  ; 

17,4 % (29,2 %) vivaient dans un logement sur-
peuplé ; et 7,5 % (18,1 %) étaient dans l’incapacité 
de maintenir une température adéquate dans 
leur logement. Une frange non négligeable de 
la population européenne continue par ailleurs 
à vivre dans des logements mal équipés ou non 
fonctionnels  : en 2020, 1,7  % de la population 
(5,5 % des personnes vivant sous le seuil de pau-
vreté) ne possédait ni baignoire ni douche dans 
leur logement52 et 1,8 % (5,7 %) ne disposait pas de 
toilettes intérieures53.
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 FIGURE 3 · MÉNAGES DANS UN LOGEMENT INSALUBRE, SURPEUPLÉ, 
 AYANT DES DIFFICULTÉS À SE CHAUFFER (2020, EN %) 

Source : Eurostat · ILC_MDHO01 / ILC_LVHO05A / ILC_MDES01 / Dernière mise à jour : 2022-12-20 / 2023-05-10 / 2023-05-10
Rupture de série en 2020 : Allemagne · France · Irlande · Luxembourg
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La surface des logements pose également des 
questions d’habitabilité. Dans un contexte de 
pénurie où les investissements locatifs sont 
plus que jamais guidés par la rentabilité, les 
surfaces proposées à la location sont de plus en 
plus réduites. De nombreux ménages sont ainsi 
contraints d’habiter des logements dont la super-
ficie ne correspond pas à leur typologie familiale. 
Le phénomène atteint son paroxysme à travers 
les mises en location de « micro‑appartements » 
qui fleurissent en Europe. Ceux-ci s’adressent à 
une population captive, souvent des personnes 
seules, étudiant·e·s ou retraité·e·s peu fortuné·e·s. 
En France, si la réglementation prévoit une sur-
face minimale de 9 m², des chambres de moins 
de 5 m² sous les toits des immeubles parisiens 
sont régulièrement louées à des personnes pré-
caires. Le prix de ces chambres peut atteindre 
les 100  euros au mètre carré, alors même que 
ces «  micro‑appartements  » sont légalement 
impropres à l’habitation54.

Depuis quelques années, une nouvelle forme de 
précarité a fait son apparition du fait de la hausse 
des prix de l’énergie et de la faible isolation des 
bâtiments : la précarité énergétique. En Europe, 
35 millions de personnes souffrent de ne pou-
voir maintenir une température adéquate dans 
leur logement. La précarité énergétique est en 
partie due à la mauvaise qualité des bâtiments. 
Certains pays sont particulièrement touchés  : 
selon une étude menée fin 2022 en Pologne, 21 % 
des ménages sont confrontés à la précarité éner-
gétique, tandis que deux tiers des bâtiments du 
pays sont anciens et manquent d'une isolation 
adéquate. Environ 9,4 millions de Polonais vivent 
actuellement dans des conditions de logement 
qui présentent un risque pour leur santé du fait 
d’un chauffage inadéquat, de la pollution de l'air 
intérieur et des moisissures55. Une autre étude 
menée entre décembre 2019 et janvier 2020 
auprès d’un panel de consomateur·trice·s euro-
péen·ne·s, montre qu’en raison de la qualité du 
parc, les logements des pays nordiques sont ceux 
dont la température est la mieux conservée. Ainsi, 

un logement norvégien chauffé à 20° C avec une 
température extérieure de 0° C ne verra sa tem-
pérature baisser que de 0,9° C au bout de cinq 
heures. En Allemagne, les logements bénéficient 
également d’une isolation de qualité : dans les 
mêmes conditions, la perte de température sera 
de seulement 1° C. En revanche, en France et en 
Espagne, la baisse enregistrée sera respective-
ment de 2,5° C et 2,2° C56.

Dans un contexte où les fortes chaleurs, autrefois 
exceptionnelles en Europe, deviennent de plus 
en plus fréquentes sous l’effet du dérèglement 
climatique, la question de la régulation des tem-
pératures des logements en été se pose désormais 
de façon urgente. Une étude menée en 2022 par la 
Fondation Abbé Pierre57 révèle qu’en France, près 
de 60 % des ménages ont souffert de la chaleur 
dans leur logement – 8 points de plus que deux 
ans auparavant. Les plus vulnérables sont les per-
sonnes âgées dont la santé est fragile, les jeunes et 
les habitant·e·s des quartiers populaires. Ces der-
nier·ère·s sont davantage concerné·e·s par les ilots 
de chaleur urbains, causés par le béton qui stocke 
la chaleur la journée et la restitue la nuit. Selon 
Eurostat, en 2012 déjà, 20 % des Européen·ne·s 
ne parvenaient pas à maintenir une tempéra-
ture adéquate dans leur logement durant l’été58. 
Dans de nombreux pays, les aides à la rénovation 
continuent d’exclure les équipements liés la régu-
lation thermique estivale, comme les protections 
solaires, les brasseurs d’air ou les revêtements 
réfléchissants. Ces équipements ont pourtant 
été intégrés aux dispositifs d’aides à la réno-
vation dans plusieurs États membres, comme  
l’Allemagne, l’Italie et la Suède59.

D’autres formes d’habitat indigne demeurent 
invisibles. C’est le cas des personnes qui, faute 
de pouvoir se loger dans des locaux prévus pour 
l’habitation, sont contraintes de s’installer dans 
des remises, des caves ou des garages. En France, 
environ 400 situations de ce type repérées chaque 
année par l’administration donnent lieu à des 
interdictions d’habiter60.
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Des drames humains

Le logement indigne peut avoir de graves consé-
quences sur la vie de ses occupant·e·s et de leur 
voisinage immédiat. Ses manifestations les 
plus dramatiques sont les effondrements et les 
sinistres des bâtiments ayant entraîné le décès 
de leurs habitant·e·s. Deux cas récents ont parti-
culièrement marqué l’imaginaire collectif euro-
péen  : l’incendie de la Tour Grenfell à Londres 
en 2017, et l’effondrement des immeubles rue 
d’Aubagne à Marseille en 2018.

L’incendie de la tour Grenfell, dans le district 
de North Kensington à Londres, s’est déclaré le 
14 juin 2017 dans un immeuble de logements 
sociaux. Le bilan définitif fait état de 79 morts et 
74 blessé·e·s. Les récentes rénovations de l’im-
meuble (notamment le nouveau bardage d’iso-
lation thermique extérieure installé en 2016) ont 
été mises en cause pour expliquer la propagation 
rapide du feu61. Le drame a contribué à l’évolution 
des normes de sécurité au Royaume-Uni : la pose 
de matériaux combustibles en façade a été inter-
dite en 2018 sur les immeubles d’habitation de 
plus de 18 mètres et sur les bâtiments sensibles 
(comme les hôpitaux, écoles ou maisons de 
soin)62. En France, l’incendie de la tour Grenfell 
a suscité un audit des bâtiments « à risques » et 
la commande d’un rapport sur la réglementation 
incendie dans les immeubles résidentiels63.

L’effondrement des immeubles situés aux 
numéros 63 et 65 de la rue d’Aubagne, dans le 
quartier populaire de Noailles à Marseille, a 
provoqué la mort de 8 personnes le 5 novembre 
2018. L’enquête révèle que l’effondrement a été 

déclenché par la rupture d’un poteau suppor-
tant le plancher du rez-de-chaussée du 65, et 
met l’accent sur les « manquements majeurs » 
de la municipalité et de plusieurs spécialistes 
informés de l’état des immeubles depuis 2014. Le 
drame révèle la vétusté du parc marseillais, mais 
aussi les politiques d’urbanisme défaillantes 
de la municipalité. Le rapport du Haut comité 
pour le logement des personnes défavorisées 
(HCLPD) rendu le 21 novembre 2019, souligne que 
«  les effondrements rue d’Aubagne ne relèvent 
pas de faits divers accidentels et imprévisibles. 
Le drame intervenu résulte d’une continuité 
de défaillances systémiques des dispositifs et 
des acteurs publics »64. Le rapport pointe la res-
ponsabilité de la Mairie, de l’État, ainsi que de 
la préfecture65. Dans les mois qui suivent, plus 
de 4  500  personnes habitant 578 immeubles 
dangereux sont évacués par précaution. Outre 
les vastes projets de réhabilitation entrepris, le 
drame de la rue d’Aubagne conduit également 
à la création par le parquet d’un « Groupe local 
de traitement de la délinquance dédié à la lutte 
contre l’habitat indigne  » début 2019. Celui‑ci 
diligente plusieurs enquêtes à l’encontre de pro-
priétaires et de bailleurs de logements insalubres 
ou en péril66.

 
 LE COÛT DE L’INDIGNITÉ 3. 



Les dangers pour la santé

 «On entend tous les jours des cas de per-
sonnes vivant en suroccupation, comme 12 per-
sonnes vivant dans un petit appartement. On 
parle d’énormes problèmes de froid, d’humidité, 
de champignons.» 67  

Helena Souto, Association Habitação Hoje!,  
8 juillet 2023.

Le logement est aujourd’hui reconnu par la com-
munauté scientifique comme l’un des princi-
paux déterminants sociaux de la santé, même 
si la multiplicité des facteurs entrant en ligne 
de compte complique le travail d’objectivation68. 
Selon l’Organisation Mondiale de la Santé, « l’in-
salubrité des logements est responsable de plus 
de 100 000 décès chaque année dans la Région 
européenne de l’OMS »69. De nombreuses études 
ont documenté les répercussions des logements 
insalubres sur la santé de leurs occupant·e·s, en 
particulier celle des enfants et des personnes 
âgées70. Il est également désormais prouvé que 
plus longue est l’exposition à de mauvaises 
conditions de vie, plus grand sera l’impact sur 
la santé physique et mentale71. La littérature 
dénombre un très large éventail d’affections liées 
à une grande variété de causes.

L’humidité et les moisissures, très répandues 
dans les logements européens, peuvent entraî-
ner affections respiratoires, asthme et allergies, 
mais aussi affecter le système immunitaire et 
avoir un effet négatif sur la santé mentale. Le 
manque de ventilation est fréquent dans les bâti-
ments anciens, et constitue un facteur aggra-
vant les problèmes d’humidité. Il peut également 
causer des troubles respiratoires en raison de 
l’accumulation de polluants intérieurs, comme 
le monoxyde de carbone et les composants orga-
niques volatils72.

En 2020, au Royaume-Uni, le décès d’Awaab 
Ishak, un enfant de deux ans, d’une affection 
respiratoire sévère, a été imputé à l’humidité, 
à la condensation et aux moisissures (stachy-
botrys chartarum) présentes dans l’appartement 
dans lequel il vivait. Cet événement a mené à 
l’élaboration d’une loi en vue de contraindre 
les bailleurs sociaux à remédier aux problèmes 
d’humidité dans des délais stricts73. Diverses 
instances plaident pour l’élargissement de cette 
loi à toutes les locations74 : en 2021, les problèmes 
d’humidité étaient plus fréquemment rapportés 
dans les logements du parc privé (11 %) que dans 
ceux du parc social (4 %)75. Selon l’UNICEF, « au 
Danemark, en France, en Espagne, au Royaume-
Uni, en Hongrie et au Portugal, plus d’un enfant 
sur cinq est exposé à l’humidité et à la moisis-
sure. À Chypre, cette proportion s’élève à plus 
d’un enfant sur trois. »76

Vivre dans un logement présentant des signes 
d’insalubrité peut également contribuer à l’ap-
parition de pathologies chroniques telles que 
les maladies cardiovasculaires, le diabète et 
l’arthrite. La présence de polluants chimiques 
comme le plomb, l’amiante ou le radon accroît 
par ailleurs les risques de cancers et la probabi-
lité de développer des troubles neurologiques77. 
En outre, le surpeuplement des logements favo-
rise la propagation de maladies infectieuses, 
comme la tuberculose ou la COVID-1978.

Des recherches effectuées en Irlande dans les 
années 1990 ont montré que les personnes en 
situation précaire ont une probabilité plus élevée 
d’occuper des logements mal chauffés et que 
l’amélioration du rendement énergétique de ces 
logements permettrait de diminuer drastique-
ment le nombre d’accidents cardiovasculaires et 
d’affections respiratoires parmi les habitant·e·s 
âgé·e·s de plus de 65 ans79. Une étude menée en 
France par la Fondation Abbé Pierre a montré 
que la prévalence de plusieurs pathologies chro-
niques (bronchites, arthrose, dépression et maux 
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de têtes) et que la fréquence des maladies hiver-
nales (angines, grippes, gastro-entérites) étaient 
plus élevées parmi les ménages subissant une 
précarité énergétique80. Au Royaume-Uni, une 
analyse des données de l’ONS réalisée en mai 
2020 a mis en évidence une corrélation entre le 
niveau de surpeuplement des logements et le 
taux de mortalité liée au COVID-1981. Des constats 
similaires ont été faits en France  : «  l’incidence 
de l’épidémie sur la surmortalité est deux fois 
supérieure dans les municipalités françaises les 
plus pauvres, et l’analyse montre sans ambiguïté 
que la mortalité due à la pandémie augmente 
proportionnellement au nombre de logements 
surpeuplés »82.

Les mauvaises conditions de logement exposent 
également les habitant·e·s à des blessures 
physiques, telles que des brûlures dues à des 
systèmes de chauffage défectueux et des chocs 
électriques causés par de mauvais câblages. 
L’exiguïté et la mauvaise configuration des 
locaux, et notamment des cuisines, augmentent 
le risque d’accidents dus à des liquides brûlants 
et la probabilité de départs d’incendies83. Un 
rapport de l’Alliance européenne pour la santé 
publique (EPHA) a révélé par ailleurs que chaque 
année, plus de 700 000 enfants dans l’UE présen-
taient des symptômes d’asthme dus à la cuisson 
au gaz dans des pièces mal ventilées84.
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Avec la crise énergétique et les difficultés ren-
contrées par les ménages pour s’éclairer et se 
chauffer, les accidents se sont multipliés, comme 
en témoignent des événements récents surve-
nus en France85, en Espagne86 ou en Belgique87. 
Une étude menée par le Forum for European 
Electrical Safety en 2022 montre en effet que 
le risque d’incendie est plus élevé chez les per-
sonnes en situation de précarité énergétique88. 
En Belgique, le nombre d’intoxications au 
monoxyde de carbone a doublé en 2022 : la crise 
énergétique a eu pour conséquence un entretien 
moindre des dispositifs de chauffage et une aug-
mentation de l’utilisation d’appareils d’appoint 
qui peuvent s’avérer dangereux89.

L’insalubrité ou le surpeuplement des logements 
peuvent par ailleurs générer stress, anxiétés et 
dépressions. Plusieurs recherches montrent que 
la promiscuité et le manque d’intimité, l’expo-
sition au bruit, au froid, les infestations de nui-
sibles, ou encore l’humidité et les moisissures 
ont des effets conséquents à court et moyen 
terme sur la santé mentale des habitant·e·s90. 
D’après une étude menée au Royaume-Uni, la 
rénovation des logements sociaux contribuerait 
largement à atténuer les problèmes de santé 
mentale des habitant·e·s : « 89 % et 32 % présen-
taient respectivement des niveaux d’anxiété et 
de dépression cliniquement significatifs avant 
la rénovation, contre 29 % et 4 % après l’amélio-
ration du logement »91. Les conséquences des 
mauvaises conditions de logement sur la santé 
psychique ont également été mises en lumière 
dans le contexte de la pandémie de COVID-19. En 
2020, une étude indique qu’en Angleterre, 31 % 
des adultes ont connu des problèmes de santé 
physique ou mentale liés au manque d’espace 
dans leur logement ou à l’état de ce dernier pen-
dant le confinement92.

Une vie sociale entravée

 «On dort tous dans la même pièce pour avoir 
chaud. C’est là qu’on fait les devoirs, qu’on 
mange. Mon assistante sociale me dit qu'il n'y a 
pas de solutions, il y a beaucoup de monde.» 93  

Nassira Bahri, habitante d'un logement  
insalubre, 9 mars 2023.

À bien des égards, l’habitat indigne peut avoir de 
lourdes conséquences sur la vie sociale. La « qua-
lité sociale » du logement est caractérisée par « sa 
capacité à apporter des réponses satisfaisantes à 
des aspirations liées à la construction du chez 
soi et à l’établissement de relations sociales »94. 
À ce titre, l’indignité ou l’insalubrité d’un loge-
ment peuvent sérieusement miner la fonction 
du « chez‑soi », à la fois comme espace refuge et 
comme point d’appui à l’épanouissement social. 
Une série de recherches ont par ailleurs mis en 
lumière l’influence de la qualité de l’environne-
ment de vie immédiat sur la cohésion sociale de 
la communauté, le sentiment de confiance et de 
valeur collective95.

Globalement, l’habitat indigne participe d’une 
forme d’exclusion : les conditions de logements 
inadéquats privent les occupant·e·s d’opportuni-
tés sociales et économiques. L’absence d’équipe-
ments de base, l’exposition au bruit, le manque 
d’espace et la promiscuité peuvent impacter 
l’insertion professionnelle, les résultats scolaires, 
et avoir des conséquences sur l’éducation des 
enfants.

Une enquête menée en Angleterre a notamment 
montré que les enfants pouvaient rencontrer 
des difficultés pour étudier et faire leurs devoirs 
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en raison du surpeuplement et d’un éclairage 
inadéquat96. Selon l’Institute of Health Equity, 
les enfants vivant dans des habitations surpeu-
plées sont plus exposés au stress, à l’anxiété 
et à la dépression, ils souffrent davantage de 
perturbations du sommeil, ont de moins bons 
résultats scolaires et un risque accru de déve-
lopper des problèmes comportementaux97. Une 
étude menée au Royaume-Uni sur 10 000 enfants 
de la naissance à l’âge de sept ans, révèle que 
la présence d’éléments sanitaires de base (eau 
chaude, salle de bain intérieure) a une incidence 
conséquente sur les résultats scolaires  : l’adap-
tation des enfants à l’école est d’environ 30 % 
supérieure et des différences de performances 
significatives sont observées en lecture et en 
mathématiques98. L’UNICEF souligne également 
que la pollution acoustique est associée «  au 
stress et à une réduction du fonctionnement 
cognitif et des performances scolaires »99.

Les répercussions économiques

Les habitations indignes contribuent à aggraver 
la précarité des habitant·e·s : ils et elles se voient 
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contraint·e·s de consacrer une part plus impor-
tante de leur revenu pour se soigner, tout en étant 
entravés sur le marché du travail par une santé 
dégradée. En outre, ils et elles doivent supporter 
des coûts supplémentaires pour l’entretien et les 
réparations des habitations, souvent négligés 
par les propriétaires, et prendre en charge (quand 
ils et elles le peuvent) des factures de chauffage 
élevées en raison des mauvaises performances 
énergétiques de leurs installations et isolations 
thermiques100. À l’échelle des ménages, la préca-
rité économique et l’indignité du logement ont 
donc tendance à se renforcer.

Mais la charge économique se répercute éga-
lement sur la société en termes de coût directs 
et indirects pour les systèmes de santé et de 
sécurité sociale. Il y a quelques années déjà, 
Eurofound estimait que le coût annuel total pour 
les économies de l’UE du maintien des personnes 
dans des logements inadéquats avoisinait les 
194 milliards d’euros, et que les rénovations 
nécessaires pour venir définitivement à bout du 
problème seraient remboursées en l’espace de 18 
mois par les économies réalisées par le biais de 
la réduction des frais de santé et de l’améliora-
tion de la situation sociale101.
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Soutenir les ménages

Les aides financières à destination des ménages 
comptent parmi les leviers politiques les plus utili-
sés par les pouvoirs publics pour améliorer l’abor-

dabilité du logement. Ces aides peuvent prendre 
plusieurs formes (allocations pour les locataires 
ou subventions aux propriétaires potentiel·le·s) et 
s’adresser à divers publics, plus ou moins ciblés. 
De nombreux pays prévoient également des pres-
tations complémentaires, attribuées en fonction 
de la vulnérabilité des bénéficiaires ou de la com-
position des ménages102.

 
 LUTTER CONTRE L’HABITAT INDIGNE 4. 



Les allocations logement et l’habitat social 
subventionné sont les deux principales formes 
d’aide aux ménages à faible revenu. La plupart 
de ces dispositifs sont assujettis à des conditions 
de ressources. La part des ménages bénéficiant 
d’allocations logement est particulièrement 
importante en France (21 %), au Danemark (20 %), 
aux Pays-Bas (18 %) et en Finlande (14 %) – dans 
ces quatre pays, entre 47 et 60 % des locataires 
en sont bénéficiaires. En Belgique, à Chypre, en 
Estonie, en Lituanie et en Roumanie, moins de 
2 % des ménages bénéficient d’aides au loyer. 
Certains pays, comme l’Italie et l’Espagne, uti-
lisent des déductions fiscales pour subvention-
ner les coûts du logement des locataires. En 
Lettonie et en Tchéquie, l’allocation logement 
prend en compte les coûts de l’eau, de l’électricité, 
du gaz, de l’assainissement, des services de télé-
communication et de l’accès à internet. Les aides 
aux locataires connaissent des variantes locales, 
comme en Belgique  : les régions flamande et 
bruxelloise proposent des prêts pour payer les 
dépôts de loyer, et la région wallonne offre des 
primes de déménagement103. Durant la pandémie 
de COVID-19, certains pays, comme l’Irlande, ont 
allégé les conditions d’admissibilité des aides, et 
d’autres, comme le Luxembourg, ont augmenté 
le montant des prestations104. Si les allocations 
logement permettent globalement d’alléger la 
part du revenu que les ménages en difficulté 
consacrent à leur loyer, des études montrent que 
dans certains pays, comme la Finlande, la France 
et le Royaume-Uni, elles peuvent paradoxale-
ment contribuer à faire augmenter mécanique-
ment les prix des locations lorsque le marché 
est tendu105.

De nombreux gouvernements mettent éga-
lement en œuvre des mesures de soutien aux 
propriétaires sous forme d’abattements fiscaux, 
de subventions visant à faciliter l’accès à la pro-
priété, d’aides à la rénovation ou d’allégements 
des prêts hypothécaires pour les propriétaires 
en difficulté financière. Des études montrent 

cependant que ces mesures ne bénéficient pas 
toujours à ceux et celles qui en ont le plus besoin : 
certains allègements fiscaux ont par exemple 
tendance à profiter aux ménages ayant des 
revenus élevés106. De fait, de nombreux régimes 
de déduction fiscale des paiements hypothé-
caires ont été récemment réduits ou supprimés. 
En Finlande, les incitations fiscales avaient 
fait grimper les prix de l’immobilier et fait fuir 
les propriétaires occupant·e·s. En Belgique, le 
régime de déduction fiscale en région flamande 
avait entraîné une hausse des prix de l’immo-
bilier, car celle-ci bénéficiait principalement 
aux ménages des quatre derniers déciles de la 
distribution des revenus. Pour empêcher les gros 
détenteurs de prêts hypothécaires résidentiels 
de capter des aides de manière disproportion-
née, la Tchéquie plafonne la restitution d’impôts, 
et la Slovaquie conditionne l’octroi des droits 
à des critères de revenus. De nombreux pays 
permettent également aux personnes qui pos-
sèdent un logement avec une hypothèque de 
bénéficier de subventions  : Malte, la France, la 
Belgique et le Luxembourg proposent des prêts 
hypothécaires à tarifs sociaux pour des publics 
ciblés, et Chypre contribue au paiement des 
intérêts hypothécaires des ménages au revenu 
minimum. La Croatie, la Slovénie et Chypre 
ont par ailleurs misé sur des programmes de 
soutien à la construction de logements privés 
pour les particuliers107. Aux Pays-Bas, un pro-
gramme a été lancé pour permettre aux titulaires 
de contrats de travail temporaires d’obtenir des 
prêts hypothécaires108.

Les transferts sociaux restent pour l’heure un 
levier privilégié pour lutter contre les inégalités 
qui font prospérer le logement inadéquat. Mais 
les politiques axées sur la demande réduisent 
souvent l’accessibilité au logement lorsqu’elles 
ne s’accompagnent pas d’une augmentation 
de l’offre. En outre, améliorer l’accessibilité au 
logement pour certains groupes sans la réduire 
pour d’autres s’avère compliqué. Les aides au 

66 8e REGARD SUR LE MAL-LOGEMENT EN EUROPE 2023 | FEANTSA - FONDATION ABBÉ PIERRE

 # CHAP. 2  

L'HABITAT INDIGNE EN EUROPE



logement, par exemple, permettent aux béné-
ficiaires de payer des loyers plus élevés, ce qui 
peut entraîner une hausse des prix dans le seg-
ment du logement le plus abordable. Fixer des 
seuils de revenus éligibles pour les aides soulève 
également des difficultés, certaines personnes 
vulnérables dont les ressources se situent juste 
au-dessus des seuils pouvant être confrontées à 
des situations équivalentes. Il convient donc de 
reconnaître le rôle central d’un revenu adéquat 
provenant du travail et des prestations non liées 
au logement109. « Pour éviter que des coûts de 
logement excessifs ne réduisent le niveau de 
vie, il est important de fournir un bon accès aux 
services (tels que l’éducation, les soins de santé, 
la garde des enfants et les soins de longue durée), 
quel que soit le revenu »110.

Au-delà de l’aspect financier, les ménages vivant 
dans des logements indignes rencontrent sou-
vent des difficultés d’ordre social. Les aides à 
la rénovation doivent donc être assorties de 
mesures d’accompagnement afin de lever les 
freins à la réalisation des travaux. En Irlande et 
en Pologne, l’organisation Habitat for Humanity 
récupère des matériaux de construction auprès 
de particuliers, d’entreprises et de déchetteries 
locales. Le matériel collecté est ensuite vendu à 
un prix inférieur à celui du marché et le produit 
de la vente est utilisé afin d’accompagner des 
familles modestes dans la rénovation de leur 
habitat111.

Dans les pays d’Europe de l’Est, les immeubles de 
l’ère soviétique sont difficiles à rénover. Il s’agit 
généralement d’immense copropriétés  : il faut 
non seulement convaincre les propriétaires mais 
aussi les guider vers la meilleure solution de 
rénovation. En Bulgarie, il n’existe pas de droit 
de la copropriété permettant de coordonner 
l’ensemble des occupant·e·s pour rénover les 
immeubles. Chaque propriétaire rénove sa partie 
de façade lorsqu’il le juge nécessaire, donnant 
à certains bâtiments un aspect caractéristique 

qualifié de « Torta » (tartes découpées). Les pro-
grammes de soutien à la rénovation ont d’abord 
ciblé indistinctement l’ensemble des ménages, 
quelles que soient leurs ressources, mais seuls 
les ménages aisés, qui avaient les moyens de 
s’organiser et de suivre la mise en œuvre des 
travaux en bénéficiaient réellement. Pour y 
remédier, la Bulgarie a prévu que de nouvelles 
subventions ciblant les ménages modestes 
composent son prochain programme d’aide à la 
rénovation. Le constat est identique en Estonie 
où Vladimir Svet, le maire adjoint de Tallinn, 
observe  : « d’après nos statistiques, les maisons 
des quartiers aisés sont plus susceptibles d’uti-
liser cette mesure. Les maisons des quartiers 
défavorisés sont moins susceptibles d’y recourir. 
Toutes ces mesures fonctionnent, mais elles ne 
fonctionnent que pour certaines maisons qui y 
parviennent »112.

En France, le programme SOS Taudis de la 
Fondation Abbé Pierre finance l’accompagne-
ment social et juridique de personnes en situa-
tion de grande précarité et de locataires victimes 
de bailleurs peu scrupuleux. Ce programme 
apporte également son soutien aux proprié-
taires occupant·e·s en difficulté pour les aider 
à réaliser des travaux dans leur logement. Dans 
ce cadre, elle peut apporter une subvention en 
complément des aides financières publiques et 
des éventuels « prêts travaux » existants (sub-
ventions de l’ANAH, des collectivités locales, des 
caisses de retraite, etc.). Les demandes doivent 
concerner des propriétaires occupant·e·s dont 
la situation économique, sociale et familiale, est 
particulièrement précaire et qui connaissent des 
situations d’habitat très difficiles. Depuis 2012, 
SOS Taudis a soutenu la réalisation de travaux 
au profit de près de 2 000 ménages dans 85 
départements.
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Garantir l’accès aux droits

Lutter contre l’habitat indigne passe également 
par la nécessité de faire respecter les normes 
légales d’habilité et d’assurer la protection effec-
tive des locataires telle qu’elle est prévue par 
le droit. Dans les faits, de nombreux facteurs 
participent à entraver l’accès au droit des loca-
taires, par définition engagé·e·s dans des rap-
ports contractuels inégaux avec les bailleurs. Les 
habitant·e·s ne sont pas toujours averti·e·s des 
procédures juridiques disponibles, ou préfèrent 
ne pas y avoir recours et s’accommoder de condi-
tions de vie indignes faute d’alternative ou par 
crainte d’aggraver leur situation déjà précaire.

En Irlande, la situation est particulièrement 
inquiétante  : le cadre juridique actuel, instauré 
par la loi sur le logement de 2009, s’est révélé 
d’une efficacité limitée. Les autorités locales 

sont réticentes à faire respecter les normes 
minimales d’habitabilité, dans un contexte où 
retirer des biens du marché de la location ne 
fait qu’accroître la pression sur un marché du 
logement déjà extrêmement tendu. L’application 
de la législation repose donc principalement sur 
l’action des locataires, qui sont peu enclin·e·s à 
protester contre leurs conditions de vie, car ils 
et elles en appréhendent les conséquences, en 
particulier une potentielle expulsion.

Au Royaume-Uni, la Homes (Fitness for Human 
Habitation) Act adoptée en 2018 a pour objet de 
responsabiliser davantage les propriétaires, en 
les obligeant à s’assurer que leurs biens locatifs 
répondent à des normes en matière d’habitation 
humaine. La loi Homes donne aux locataires 
le droit d’intenter une action en justice contre 
les propriétaires qui ne satisfont pas à l’habi-
tabilité du logement, elle prévoit des moyens 
pour contraindre les propriétaires à effectuer les 
travaux, des compensations pour les locataires 
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Aider les ménages pour lutter contre le dépeuplement rural  
en Hongrie

Un type spécifique d’aides au logement familial a été introduit en 2019 en Hongrie afin de 
ralentir le dépeuplement des villages. La subvention est un paiement unique pour les familles 
avec enfants qui achètent, agrandissent ou modernisent une maison dans les villages dont 
la population diminue. Le montant de la subvention dépend du nombre d’enfants et du type 
d’intervention. Pour une famille avec trois enfants, la subvention est de 10 millions de forints 
(25 000 euros) : 5 millions au maximum peuvent être dépensés pour l’achat, le reste est destiné 
à la modernisation et à la rénovation. En plus de la subvention, les familles ont droit à un prêt 
préférentiel d’un montant maximal de 10 millions de forints et d’une durée maximale de 25 ans. 
Les prix des logements étant très bas dans les villages des régions les moins développées, la 
subvention représentait initialement un montant suffisant pour acheter une maison dans ces 
localités. Dans le cadre du programme FETE113, l’organisation caritative maltaise a mis en place 
une équipe d’expert·e·s qui aide les familles à accéder à cette subvention. L’équipe travaille dans 
les villages FETE de quatre comtés situés dans le nord de la Hongrie, une des régions les moins 
développées du pays. Jusqu’à la fin du mois de juin 2022, l’équipe a aidé 80 familles à bénéficier 
de la subvention : 42 ont acheté une maison de meilleure qualité et 38 ont modernisé leur loge-
ment. Les familles qui ont acheté une nouvelle maison vivaient auparavant dans des logements 
très délabrés, souvent inadaptés à l’habitation. Dans d’autres cas, la subvention a permis à de 
jeunes familles de quitter des logements surpeuplés et occupés par plusieurs générations114.



et des garanties contre les expulsions en repré-
sailles (retaliatory evictions)115.

En Belgique, un organisme a été créé en 2003 
pour faire respecter le Code du Logement à 
Bruxelles : la Direction de l’Inspection Régionale 
du Logement (DIRL). Cette dernière est chargée 
d’enquêter suite à la plainte d’un·e locataire ou 
de sa propre initiative. Elle est habilitée à mettre 
en demeure les propriétaires d’exécuter des 
travaux, à contrôler l’application des décisions, 
à infliger des amendes et à interdire des loge-
ments à la location le cas échéant. L’instauration 
du permis locatif peut également constituer un 
outil pour lutter contre l’insalubrité  : le principe 
est le conditionnement de la mise en location 
d’un logement à un contrôle préalable. De tels 
dispositifs existent déjà, sans pour autant être 
généralisés. En Wallonie, un permis locatif, déli-
vré par les agents communaux, est requis depuis 
1998 pour les logements de moins de 28 m² et 
les logements collectifs, mais moins de la moitié 
des logements visés par la mesure en sont pour-
vus. En Flandre, les communes sont en droit 
d’imposer des attestations de conformité comme 
préalable à la mise en location d’un logement, 
mais seule une commune sur cinq y a recours, et 
aucune grande ville.

En France, la loi ALUR de 2014 permet aux 
communes d’exiger une autorisation ou une 
déclaration de mise en location. Ces « permis 
de louer » – dont les communes sont libres de 
se saisir ou non – ne font cependant pas l’objet 
de visites systématiques des services d’hygiène. 
Le permis locatif, comme outil de lutte contre 
l’insalubrité, se heurte en outre à une difficulté : il 
repose sur une démarche volontaire des bailleurs 
lors de la mise en location, et implique donc que 
des moyens de contrôle soient débloqués pour 
garantir l’efficacité de la mesure.
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Réguler le marché du logement

Afin de lutter contre les dérives du marché du 
logement, des mesures de régulation peuvent 
être mises en place par les États. L’un des leviers 
disponibles consiste à favoriser l’investisse-
ment privé dans la construction de logements 
abordables, autrement dit orienter les inves-
tissements privés vers des segments sociale-
ment utiles même si ceux-ci ont une plus faible 
rentabilité. Diverses mesures visant à «  faci-
liter l’aménagement foncier métropolitain ou 
régional, à simplifier la procédure de permis de 
construire, à promouvoir le réaménagement des 
friches industrielles, et à réformer les règles de 
zonage »116 peuvent être envisagées. Cependant, 
dans la mesure où de telles mesures s’appuient 
sur la réduction des obstacles administratifs 
à la construction de logements abordables, 
elles risquent également de produire des effets 
contraires à ceux escomptés : l’assouplissement 
de la réglementation du marché locatif privé 
peut accroître les risques pour les locataires de 
vivre dans un logement de mauvaise qualité, de 
subir des augmentations excessives de loyer, 
ou de faire l’objet d’expulsions abusives117. Des 
incitations fiscales existent aussi dans certains 
pays : au Portugal, dans le cadre du programme 
Arrendamento Accessível, les bailleurs privés 
qui acceptent le principe d’un loyer plafonné 
sont exonérés de l’impôt sur le revenu. Au 
Luxembourg, les propriétaires de logements à 
tarif sociaux bénéficient d’une exonération de 
50 % sur les revenus locatifs et les partenaires 
contractuels reçoivent des subsides du minis-
tère du logement pour couvrir la gestion et 
l’entretien118. Enfin, la taxation des logements 
vacants est également un outil permettant de 
faire baisser le prix des loyers en augmentant 
l’offre. À Amsterdam, des amendes sont infligées 
à partir de huit mois de vacance immobilière119. 



À Bruxelles laisser un logement inoccupé pen-
dant plus de douze mois constitue une infrac-
tion120, et les communes peuvent, sous certaines 
conditions, réquisitionner des logements vides 
– ce droit n’a cependant jamais été mis en 
application121.

La régulation du marché du logement peut aussi 
plus simplement prendre la forme d’un encadre-
ment du montant des loyers. Ce type de régle-
mentation est particulièrement efficace pour 
garantir l’accessibilité aux locations modestes. 
En effet, une enquête menée à Bruxelles en 2019 
a montré que la proportion de logements dont le 
loyer excède l’indicatif maximum de référence 
était plus importante dans les quartiers popu-
laires centraux (78 %). En d’autres termes, sur 
un marché où les logements modestes sont peu 
nombreux mais très demandés, c’est dans ce seg-
ment que les loyers sont les plus abusifs122. Des 
études démontrent que l’encadrement des loyers 
parvient à protéger les locataires vulnérables en 
limitant les hausses de prix et les effets d’évic-
tion lorsque les quartiers gagnent en attractivité. 
Une des limites du mécanisme est que, s’il n’est 
pas assujetti à des conditions de ressources, il 
peut également donner lieu à de mauvaises attri-
butions des logements abordables et profiter à 
des ménages qui en ont moins besoin123.

Plusieurs pays, comme la France, les Pays-Bas 
et le Luxembourg ont mis en place des orga-
nismes chargés du contrôle ou de la régulation 
du loyer dans le marché locatif privé. En France, 
l’encadrement des loyers s’applique dans les 
communes situées en « zone tendue ». Des com-
missions départementales de conciliation (CDC) 
composées paritairement de représentants 
d’organisations de bailleurs et de locataires, ont 
été créées. Leur saisine est un préalable à tout 
recours au juge pour les litiges en matière de 
coût des loyers. Aux Pays-Bas, une partie du 
marché locatif privé est régulé par un système 
de points déterminant le loyer maximal pour 

chaque logement. Le système est quasiment 
identique à celui qui prévaut dans le secteur 
locatif social. Les litiges sont tranchés par des 
commissions paritaires composées également 
de bailleurs et de locataires. Ce mécanisme est 
néanmoins critiqué en raison de sa complexité et 
de son incapacité à tenir compte des différences 
régionales124.

Pour un parc abordable  
et de bonne qualité

Si les logements sociaux (au sens de logements 
locatifs résidentiels fournis à des prix inférieurs 
à celui du marché) dépendent généralement du 
secteur public ou semi-public (comme les socié-
tés de logement), ils peuvent aussi être déte-
nus par le secteur privé – comme par exemple 
en Pologne, où les agences de location sociale 
peuvent signer des contrats avec des proprié-
taires privés à des taux inférieurs à ceux du 
marché125. Les situations restent très différentes 
d’un pays à l’autre. De nombreux pays post-com-
munistes comme la Slovénie, la Pologne, la 
Tchéquie, la Hongrie et la Bulgarie ont vendu 
une part importante de leurs logements sociaux 
au cours des dernières décennies126. Dans la 
plupart des pays de l’OCDE, le logement social 
représente moins de 10 % du parc, mais certains 
pays se démarquent  : « aux Pays-Bas, 28 % de 
toutes les habitations sont des logements 
sociaux, en Autriche 23 %, au Danemark 20 % 
et en France 17 % »127. Dans d’autres pays il est 
pratiquement inexistant, comme à Chypre ou 
en Roumanie. Les groupes auxquels le logement 
social s’adresse diffèrent d’un État membre à 
l’autre. Dans les pays où le parc est limité, il est 
destiné généralement aux ménages les plus vul-
nérables. En Suède et au Danemark, il n’existe 
aucun critère de revenu pour accéder aux loge-
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ments municipaux. En France, des contrôles de 
revenus existent, mais 60 % de la population est 
éligible à un logement social128.

À quelques exceptions près, l’investissement 
dans le logement public connaît une baisse géné-
ralisée dans l’Union européenne. Les mesures 
d’austérité mises en œuvre en Europe en réponse 
à la crise financière de 2008 ont conduit à un 
échec des politiques du logement  : la priorité 
donnée aux coupes budgétaires au détriment des 
investissements dans l’habitat social a exacerbé 
la crise du logement dans de nombreux pays 
européens. La raréfaction des logements sociaux 
conduit mécaniquement à un secteur plus « rési-
dualisé » : les logements sociaux sont réservés à 
des part de plus en plus ciblées des populations. 
L’OCDE souligne le lien entre la baisse d’inves-
tissement public et les problèmes d’abordabi-
lité du logement rencontrés dans tous les États 
membres. «  Des investissements renouvelés 
dans le logement abordable et social étaient déjà 
nécessaires avant la pandémie COVID-19, et la 
pandémie n’a fait que renforcer ces besoins d’in-
vestissement »129. Les conséquences positives 
d’un investissement conséquent dans le loge-
ment social se joueraient aussi sur le plan éco-
nomique. « En France, en Irlande, au Portugal, et 
au Royaume-Uni, entre autres, des responsables 
publics et des défenseurs du droit au logement 
ont insisté sur la nécessité de donner priorité 
au logement social et abordable, le présentant 
comme une mesure contracyclique susceptible 
de favoriser l’emploi et les PME du secteur de 
la construction et d’offrir des logements plus 
abordables  »130. En parallèle, des investisse-
ments d’envergure dans la rénovation du parc 
de logement social peuvent stimuler la reprise 
économique, favoriser la réalisation des objectifs 
de durabilité environnementale et renforcer le 
bien-être des habitant·e·s131.

Après la pandémie de COVID-19, plusieurs États 
membres ont annoncé de nouveaux investisse-
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ments dans le secteur, mais le niveau d’ambition 
et l’ampleur des différents programmes sont 
variables. Dans la plupart des pays «  l’investis-
sement public dans l’offre de logements neufs ne 
semble pas de nature à répondre à la demande 
croissante »132. Certains pays semblent même 
mener des politiques contradictoires, comme 
la France qui se fixe l’objectif d’augmenter son 
parc mais diminue les subventions aux socié-
tés de logement social133. Quelques exemples 
positifs sont également à mentionner, comme 
l’augmentation du budget alloué au logement 
social au Pays de Galle, ou les mesures adop-
tées en Wallonie depuis 2019, visant à la fois à 
réaliser des rénovations ambitieuses et de nou-
velles constructions134. En Lituanie, le nombre 
de logements sociaux a augmenté de 10.486 en 
2018 à 11.419 en 2021. Entre 2017 et 2021, l’offre 
de logements sociaux aux personnes inscrites 
sur liste d’attente a augmenté de 45 % à 55 %, et 
le temps d’attente moyen est passé de 51 mois 
à 36 mois. La Lituanie a également fait évoluer 
ses critères de priorité en 2022 en y ajoutant les 
parents isolé·e·s, alors qu’auparavant seules les 
personnes handicapées, les orphelin·e·s et les 
familles nombreuses étaient prioritaires135.

La lutte contre l’habitat indigne peut pourtant 
être mobilisée pour créer de nouveaux loge-
ments sociaux ou développer une offre de loge-
ment privé à prix abordable. Si de nombreux 
projets locaux ont fait cette expérience, peu ont 
été portés à l’échelle nationale. En Tchéquie, la 
ville de Liberec utilise des fonds FEDER pour 
lutter contre le « commerce de la pauvreté » : elle 
rénove des bâtiments dégradés afin de les trans-
former en logements abordables136. En Espagne, 
le projet expérimental REHABITA permet de 
transférer l’usufruit d’un logement à la Junte 
d’Extrémadure pour une période donnée, en 
échange de quoi l’administration autonome le 
rénove et le loue – une opération qui permet à 
la fois d’augmenter l’offre de logements, d’amé-
liorer l’environnement urbain et d’effectuer des 



travaux de réhabilitation à haute efficacité éner-
gétique137. Au Portugal, le programme RPA-HA 
vise à financer les opérations de construction 
ou de réhabilitation de logements dont les loyers 
sont inférieurs aux plafonds du « programme de 
location abordable »138.

Depuis 2014, Homes for Good en Écosse a levé 
20 millions de livres sterling (23 millions d’eu-
ros) en investissement social pour produire des 
logements abordables et de bonne qualité à des-
tination de ménages à faibles revenus ou qui 
ont besoin d’accompagnement. L’organisation 
est à la fois une agence immobilière à voca-
tion sociale et un promoteur immobilier  : elle 
achète et rénove des maisons vides ou vétustes. 
Actuellement, elle gère 500 logements (300 dont 
elle est propriétaire) à Glasgow et dans l’ouest de 
l’Écosse. Homes For Good prodigue par ailleurs 
des conseils sur la réduction des factures d’éner-
gie et les demandes de prestations139.

En France, le programme Toits d’Abord porté par 
la Fondation Abbé Pierre soutient l’émergence de 
solutions concrètes pour les personnes les plus 
démunies : des logements à faible loyer, confor-
tables et performants énergétiquement. L’objectif 
étant de ramener la dépense contrainte pour les 
locataires à un niveau acceptable, les loyers sont 
plafonnés afin de garantir des restes à charges 
limités. Les dépenses énergétiques font l’objet 
d’efforts importants  : en construction neuve, 
la performance attendue est l’étiquette DPE de 
classe A ou B, et en réhabilitation, l’objectif est 
d’atteindre des performances en classe A, B ou C 
à partir de bâtiments en classe E, F et G. De 2005 
à 2020, la Fondation Abbé Pierre a participé à la 
production de près de 9 000 logements acces-
sibles aux personnes en difficulté140.

Des programmes  
de rénovation urbaine

L’insalubrité «  n’est pas seulement un phéno-
mène qui relève des politiques de l’habitat et 
se résout par un traitement du logement ou de 
l’immeuble, elle concerne les politiques urbaines 
dans leur globalité et interroge leur échec à y 
remédier durablement »141. En effet, la lutte contre 
l’insalubrité et la dégradation du bâti constitue 
rarement la finalité première de la rénovation 
urbaine  : en transformant entièrement cer-
tains quartiers choisis, celle-ci a tendance, au 
contraire, à produire des « effets de frontières » 
qui contribuent à invisibiliser d’autres quartiers 
« délaissés du renouvellement urbain »142. Les 
populations les plus modestes sont rarement les 
bénéficiaires de ces grands travaux, chevaux de 
Troie de la gentrification dès lors que les quar-
tiers deviennent plus attractifs. Si des politiques 
de rénovation ambitieuses sont nécessaires pour 
mettre fin à l'habitat indigne, celles-ci doivent 
donc impérativement garantir le maintien d'une 
accessibilité financière des logements aux habi-
tant·e·s des quartiers populaires.

Actuellement, les politiques de rénovation sont 
indissociables de projets d’amélioration des 
performances énergétiques des bâtiments, qui 
doivent permettre de rendre les habitations 
plus confortables et abordables en diminuant 
les coûts liés à l’énergie. De nombreux plans 
de rénovation urbaine, comprenant des volets 
de lutte contre l’habitat indigne, ont été initiés 
dans les pays européens, aux niveaux nationaux, 
régionaux et locaux, s’appuyant notamment sur 
des instruments de financement européens.

Selon une étude de la Confédération portugaise 
de la construction et de l’immobilier, le Portugal 
comptait 1,5 millions de logements insalubres en 
2014 – dont 126 000 qui posaient un problème de 
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sécurité publique143. L’IFRRU 2020, créé en 2017, 
est un instrument financier destiné à soutenir 
les investissements dans la rénovation urbaine 
sur l’ensemble du territoire portugais144. Il ras-
semble différentes sources de financement dont 
des fonds européens de Portugal 2020 et des 
fonds provenant de la Banque européenne d’in-
vestissement et de la Banque de développement 
du Conseil de l’Europe. Pour soutenir dans des 
conditions plus favorables l’investissement dans 
la rénovation urbaine et l’efficacité énergétique 
des bâtiments, une seule demande de finance-
ment est requise et il n’y a pas de restrictions liées 
à la nature de l’entité demandant le financement 
ou à l’utilisation future du bâtiment rénové. En 
2021, l’IFRRU 2020 a investi 307 millions d’euros 
dans la réhabilitation des bâtiments. La situation 
du logement au Portugal demeure cependant 
très tendue et les prix ont augmenté de façon 
exponentielle. Selon Eurostat, le prix d’achat des 
logements a bondi de plus de 75 % entre 2010 et 
2022, tandis que les loyers ont augmenté de près 
de 25 %. En avril 2023, de nombreuses associa-
tions ont manifesté pour le droit au logement 
dans plusieurs villes du pays145.

Les politiques de rénovations ne sont pas tou-
jours aisées à mettre en œuvre. En Pologne, 
65  % des bâtiments ont plus de trente ans et 
une grande partie d’entre eux ont été construits 
à l’époque communiste selon des normes 
aujourd’hui dépassées. Le gouvernement a pré-
senté en février 2022 une importante stratégie 
de rénovation146 du parc qui prévoit la rénovation 
thermique d’environ 3,8 % des bâtiments par an 
– soit environ 236 000 rénovations annuelles au 
cours de la décennie. Cette stratégie soulève des 
enjeux importants, notamment la question du 
repérage des situations difficiles et des ménages 
les plus vulnérables. La Pologne compte au total 
plus de 14 millions de bâtiments, dont 5,5 mil-
lions de maisons individuelles et un demi-mil-
lion d’immeubles collectifs147.
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Quelles réponses européennes ?

L’Union européenne propose de répondre au défi 
de l’habitat indigne par le biais de sa stratégie de 
« croissance verte ». Lancé en juillet 2020 avec 
pour objectif de mettre fin aux émissions de gaz 
à effet de serre d’ici 2050, le Green Deal com-
prend une série de mesures politiques visant une 
« croissance à zéro émission nette ». Du point 
de vue du logement, le Green Deal sous-tend le 
paquet législatif fit for 55, qui contient plusieurs 
initiatives importantes telles que la révision 
de la directive sur la performance énergétique 
des bâtiments et la directive sur l’efficacité 
énergétique. Les négociations sur la révision 
de la directive sur la performance énergétique 
des bâtiments sont toujours en cours et n’ont 
pas encore confirmé la pierre angulaire de la 
proposition  : la mise en place de « normes de 
performance énergétique minimale » qui s’appli-
queraient (selon la proposition de la Commission 
européenne et la position du Parlement) à tout le 
bâti, incluant donc le secteur résidentiel aussi 
bien pour les propriétaires occupant·e·s que pour 
la location.

D’aucun·e·s considèrent qu’il s’agit d’une grande 
avancée puisque de telles dispositions – suivant 
le modèle français d’interdiction de mise en loca-
tion des « passoires thermiques » – devraient 
forcer la mise à niveau des logements, contri-
buant à l’éradication de l’habitat indigne. Il existe 
cependant un véritable risque que cette « vague 
de rénovation » (nom de la stratégie proposée 
par la Commission européenne en 2020 qui porte 
la révision de la directive sur la performance 
énergétique des bâtiments) participe à l'augmen-
tation des loyers, à la diminution du stock de 
logements abordables et à la gentrification148. 
Pour pallier l'impact social de la transition éner-
gétique, la Commission européenne a proposé 



un « Fonds social pour le climat », avec l’ambi-
tion de financer la rénovation du bâti pour les 
populations aux revenus modestes vivant dans 
les logements les plus énergivores. Toutefois, le 
montant proposé (approximativement 86 mil-
liards d’euro sur 7 ans) n’est pas à la hauteur de 
l’objectif du fonds social. En effet, la rénovation 
du secteur du logement social nécessiterait à elle 
seule 13 milliards d’euros supplémentaires par 
an jusqu’en 2050 (en plus des 23 milliards d’euros 
d’investissements annuels prévus par le sec-
teur du logement social, coopératif et public)149. 
Ce calcul ne prend pas non plus en compte les 
investissements nécessaires pour la rénovation 
du secteur locatif privé ou le soutien aux pro-
priétaires en situation de précarité (comme il en 
existe beaucoup en Europe centrale et orientale). 
La fonction d’« aide directe au revenu » attribuée 
au fonds social pour le climat, supposé atténuer 
l’impact distributif négatif immédiat de la tran-
sition verte, est également problématique. Ce 
fonds s’avère en réalité trop faible pour financer 
correctement les investissements verts et les 
compensations sociales, alors que sans ces der-
nières, il échouera à soutenir adéquatement ceux 
et celles qui en ont le plus besoin.

En outre, le financement du fonds repose sur un 
mécanisme inéquitable, à savoir l’extension du 
« système d’échange de quotas d’émission » au 
secteur du bâtiment et des transports, y compris 
pour les ménages privés. En effet, la répercus-
sion des coûts du carbone sur les ménages privés 
risque d’avoir un impact distributif négatif et 
disproportionné sur les plus modestes, ceux-là 
même que le fond est censé soutenir. En l’état, les 
instruments proposés au niveau européen pour 
la transition environnementale n’offrent pas de 
perspective de transition véritablement juste, lais-
sant aux États membres la responsabilité de trou-
ver des solutions pour en atténuer l’impact social.

Pour que les politiques européennes du Green 
Deal ouvrent véritablement la voie à la lutte 

contre l’habitat indigne, la FEANTSA et la 
Fondation Abbé Pierre proposent les recomman-
dations suivantes :

1.  UNE RECONNAISSANCE DE 
L’HABITAT INDIGNE COMME 
SUJET DE SANTÉ PUBLIQUE

La crise sanitaire a mis en évidence la place cru-
ciale qu’occupe le logement dans les débats rela-
tifs à la santé. Compte tenu de ses répercussions, 
l’habitat doit être considéré comme un levier 
essentiel d’amélioration des conditions de vie 
des ménages et comme un moyen d’optimisation 
des politiques publiques. La lutte contre l’habitat 
indigne doit donc apparaitre dans l’ensemble des 
mesures prises pour mettre en œuvre la « vague 
de rénovation » initiée par l’Union Européenne.

2.  UNE AMBITION SOCIALE 
EUROPÉENNE, REFLÉTÉE PAR 
UN FINANCEMENT ADÉQUAT 
ET CIBLÉ

Cibler les financements européens vers la réno-
vation des logements F et G habités par les popu-
lations aux revenus les plus faibles, qu’ils soient 
privés ou publics (logements sociaux, marché 
locatif privé, petit·e·s propriétaires occupant·e·s, 
hébergements d’urgence, etc.). Pour ce faire, 
la Commission européenne devrait proposer 
un instrument réellement ambitieux tel qu’un 
fonds européen dédié aux « maisons froides et 
chaudes  », ou la refonte du système de quota 
d’émission. Le système actuel, par lequel la taille 
du Fonds social pour le climat correspond à une 
part dédiée des revenus de la mise aux enchères 
des quotas d’émission dans le cadre du nouveau 
système ne pourrait être juste que si la part en 
question était augmentée drastiquement.

La décarbonisation des systèmes de chauffage 
et de refroidissement doit aller de pair avec la 
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rénovation des logements peu performants. Les 
habitations des groupes à faible revenu doivent 
être ciblées en premier et recevoir un soutien 
financier adéquat. Une vague de rénovation 
socialement ciblée et inclusive sera d’autant plus 
pertinente qu’elle évite aux ménages modestes 
de rester confinés dans des technologies basées 
sur le carbone. La transition vers des systèmes 
de chauffage et de refroidissement verts et abor-
dables nécessite une planification participative 
au niveau local, régional et national afin de 
déterminer les meilleures voies de décarboni-
sation sur le plan technique et financier. Cette 
planification doit prendre en considération les 
spécificités du parc immobilier et la capacité 
financière des ménages, qui doivent être soute-
nus techniquement et financièrement.

3.  UNE STRATÉGIE DE 
RÉNOVATION, ATTENTIVE À 
L’IMPACT DE L’AUGMENTATION 
DES PRIX ET AUX DROITS DES 
PERSONNES

À l’heure actuelle, il n’est pas clairement établi 
qui des propriétaires, locataires ou financeurs 
publics assumera le coût de « la vague de rénova-
tion » et des normes de performances minimales 
dans tout le secteur résidentiel. Une stratégie 
européenne de rénovation qui se veut sociale doit 
envisager ces questions ouvertement et poser 
la nécessité de mécanismes de protection des 
groupes vulnérables  : plafonnement des loyers, 
freins à la gentrification, rénovations basées sur 
le besoin des populations existantes plutôt que 
sur l’augmentation du foncier.
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4.  UN TRAVAIL DE 
CONCERTATION SUR LES 
DÉFINITIONS ET LE REPÉRAGE 
DE L’HABITAT INDIGNE EN 
EUROPE

Bien que la question du logement ne soit pas une 
compétence de l’Union Européenne, le lien entre 
l’état des logements, la précarité énergétique et 
les questions de santé publique doit amener l’UE à 
engager une concertation sur la question de l’ha-
bitat indigne en Europe. À l’instar du travail initié 
par la FEANTSA lors de la conférence du consen-
sus en 2012 et de l’élaboration de la grille ETHOS 
sur le sans-abrisme, une grille de lecture com-
mune à l’ensemble des États membres pourrait 
être établie concernant les normes minimales 
d’habitabilité. Des campagnes de sensibilisation 
et des recommandations pourraient également 
être élaborées afin de lutter efficacement contre 
des phénomènes courants (comme la moisis-
sure) afin d’en limiter les dommages, notamment 
sur les personnes les plus vulnérables (comme 
les enfants). Enfin, ce travail pourrait permettre 
de partager les bonnes pratiques : généraliser les 
techniques de repérages, essaimer les projets 
de lutte contre l’habitat indigne qui favorisent 
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Le concept d’« habitabilité » est une pierre angulaire du « logement 
convenable », tel que défini par l’article 11.1 du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Les 
habitant·e·s doivent disposer « de suffisamment d’espace et d’une 
protection contre le froid, l’humidité, la chaleur, la pluie, le vent 

ou d’autres dangers pour la santé, les risques dus à des défauts structurels 
et les vecteurs de maladies afin de protéger leur sécurité physique ». Le 
droit au logement convenable est donc bafoué lorsque les pouvoirs publics 
ne prennent pas les mesures nécessaires pour garantir la décence des 
logements locatifs.

Suivant l'Observation générale n°4, un logement convenable doit répondre 
à différents critères : la disponibilité des services, du matériel, des 
installations et de l’infrastructure. D’après le comité, il doit être équipé de 
certaines installations indispensables à la santé, à la sécurité, au confort 
et à la nutrition1. Il s’agit notamment d’assurer « un accès permanent à 
des ressources naturelles et communes, de l'eau potable, de l'énergie pour 
la cuisson, le chauffage et l'éclairage, des installations sanitaires et de 
lavage, des moyens de conservation des denrées alimentaires, un système 
d'évacuation des déchets, de drainage et des services d'urgence ».

La Charte sociale européenne dans son article 31.1 stipule que pour assurer 
l’exercice effectif du droit au logement, les États « s’engagent à prendre 
des mesures destinées à favoriser l’accès à un logement d’un niveau 
suffisant ». La notion de « logement d’un niveau suffisant »2 est définie par la 
jurisprudence du Comité européen des droits sociaux (CEDS) comme suit :
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1.  Un logement salubre, c’est-à-dire, un logement 
qui ne présente pas de danger pour la santé 
de ses occupant·e·s et donc qui dispose de 
tous les éléments de confort essentiels (eau, 
chauffage, évacuation des ordures ménagères, 
installations sanitaires, électricité, etc.) et où 
certains facteurs de risque, tels que le plomb 
ou l’amiante, sont sous contrôle ;

2.  Un logement non surpeuplé, c’est-à-dire, un 
logement dont la taille est adaptée au nombre 
de membres et à la composition du ménage 
qui y réside ;

3.  Un logement assorti d’une garantie légale de 
maintien dans les lieux (condition mention-
née à l’article 31§2).

Dans la mesure où ils exigent des États qu'ils 
garantissent un « logement d’un niveau suffi-
sant » aux familles, les articles 16 (droits éco-
nomiques et sociaux des familles) et l’article 31 
(droit au logement) de la Charte se chevauchent 
partiellement3.

Le droit à un logement digne était au centre de 
la réclamation collective portée en 2014 par la 
Fédération internationale des Ligues des Droits 
de l’Homme (FIDH) contre l’Irlande4. La requête 
portait sur le mauvais état des logements sociaux 
irlandais, notamment les problèmes de mauvaise 

performance énergétique, de chauffage, d'humi-
dité et de moisissure. Selon les requérant·e·s, les 
installations et les normes de chauffage étaient 
« inférieures dans les logements des autorités 
locales à celle des autres types de logements », et 
plusieurs études ont confirmé que les bâtiments 
étaient « incapables de fournir des performances 
thermiques et de ventilation adéquates dans leur 
état actuel, ce qui entraîne des moisissures et de 
l'humidité ». Selon le CEDS, les problèmes d'hu-
midité et de moisissures persistantes « touchent 
au cœur du droit à un logement adéquat » et sou-
lèvent « de graves préoccupations du point de 
vue de l'habitabilité et de l'accès aux services ». 

Le Comité a appuyé ces conclusions en se réfé-
rant à l'Observation générale n°4 du PIDESC sur 
le droit au logement visé ci-dessus. Celui-ci a 
finalement décidé que le gouvernement « n'a pas 
pris de mesures suffisantes et opportunes » pour 
remédier à l'existence d'un nombre important de 
logements de qualité inférieure à la norme, ce qui 
a conduit à la violation des droits d'un nombre 
non négligeable de locataires. Plus précisément, 
le gouvernement a omis de collecter des données 
sur la situation actuelle des locataires en matière 
de logement, de fixer des objectifs pour remédier 
à la situation et de les mettre en œuvre sans 
retard déraisonnable.
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Il est difficile de déterminer les législations les 
plus protectrices en matière d'exigences mini-
males pour un logement digne, car celles-ci 
varient grandement en fonction des pays, des 
lois et des règlements spécifiques. Cependant, 
les pays de l'UE dont les lois sur le logement sont 
réputées exigeantes sont tous des pays d’Europe 

de l’Ouest et du Nord. À l’inverse, les pays d’Eu-
rope de l’Est, comme la Hongrie, la Roumanie et 
la Bulgarie, sont considérés comme ayant une 
législation moins contraignante. Afin de mieux 
comprendre les exigences minimales retenues 
en matière de logement digne, une dizaine de 
législations de pays européens ont été analysées.



FRANCE 

Pourcentage de la population vivant en logement 
inadéquat en 2020 selon Eurostat : 18%.

Des outils juridiques ont été mis en place en 
France afin de lutter contre l’habitat indigne, 
surtout depuis les années 70. En 1997 et 1998, 
plusieurs incendies graves sont survenus dans 
des bâtiments parisiens dégradés, coûtant la vie 
à leurs occupant·e·s. Face à l’émoi de l’opinion 
publique, diverses mesures ont été adoptées, 
marquant un nouveau départ dans la lutte contre 
l’habitat indigne.

Il faut distinguer en droit français les normes 
de confort minimal prévues dans les rapports 
locatifs et les règles de sécurité ou de salubrité 
qui s’appliquent à tou·te·s et qui relèvent des pou-
voirs publics. 

Rapports locatifs

Dans la législation française relative à la loca-
tion5, les bailleur·euse·s sont tenu·e·s de remettre 
aux locataires un logement décent ne laissant 
pas apparaître de risques manifestes pouvant 
porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé 
des locataires. Le droit au logement décent est un 
objectif de valeur constitutionnelle depuis 19956.

Le décret « décence » de 20027 décrit en détail 
les critères auquel un logement doit répondre 
pour être mis en location : une surface mini-
male de plancher ; une garantie d'absence de 
nuisibles ; une efficacité énergétique minimale ; 
et au moins les équipements suivants – une ins-
tallation permettant un chauffage normal ; une 
alimentation en eau potable ; des installations 
d'évacuation des eaux ménagères et des eaux 
usées empêchant le refoulement des odeurs et 
des effluents ; une cuisine ou un coin cuisine 
équipé pour recevoir un appareil de cuisson et 
comprenant un évier ; une installation sanitaire à 

l'intérieur du logement ; un réseau électrique8. En 
cas de constat de non-décence, les locataires ont 
la possibilité de saisir le tribunal d’instance afin 
de contraindre les bailleur·euse·s à réaliser les 
travaux, sous astreinte et avec, si nécessaire, une 
diminution du loyer en guise d’indemnisation.

Le logement indigne en France

Le logement inadéquat, appelé habitat indigne, 
est défini par la loi du 31 mai 1990. Concept poli-
tique devenu concept juridique, il couvre toutes 
les situations qui violent le droit au logement 
convenable et portent atteinte à la santé ou à la 
sécurité des personnes9.

En 2000, la Loi relative à la solidarité et au renou-
vellement urbains (SRU) et un Plan national 
d’action contre l’habitat indigne ont été adop-
tés10. Ce dernier prévoit la possibilité d’engager 
la responsabilité des propriétaires de logement 
portant atteinte à la dignité humaine, tout en 
garantissant la protection des occupant·e·s. Le 
droit administratif prévoit ainsi des obligations à 
l’égard des propriétaires mais aussi des autorités 
locales en charge de veiller à la sécurité et à la 
santé des citoyen·ne·s. En cas de danger pour les 
occupant·e·s, les propriétaires doivent procéder 
aux travaux de sécurisation et / ou au relogement 
des occupant·e·s. Les autorités sont tenues de 
se substituer aux propriétaires en cas de défail-
lance. Ces dispositions portent sur :

•  Les locaux ou les installations utilisés aux 
fins d'habitation et impropres par nature à cet 
usage11 (risque sanitaire) ;

•  Les locaux portant atteinte à la santé des occu-
pant·e·s (risque sanitaire), les logements et 
bâtiments utilisant du plomb (risque d’empoi-
sonnement au plomb) ;

•  Les bâtiments risquant l’effondrement (risque 
pour la sécurité).  
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En cas d’insalubrité, les locataires peuvent 
s’adresser à l’Agence régionale de santé ou au 
service d’hygiène de sa ville s’il en existe un. En 
cas de péril (danger d’effondrement), c’est le ou 
la maire qui est responsable et qui a la charge de 
faire cesser le danger.

BELGIQUE 

Pourcentage de la population vivant en logement 
inadéquat en 2019 selon Eurostat : 15,7%.

La Constitution belge garantit dans son article 
23 « le droit de mener une vie conforme à la 
dignité humaine », témoignant ainsi de la priorité 
donnée à la qualité de l’habitat. Les régions sont 
compétentes en matière de logement et char-
gées de mettre en œuvre ce droit fondamental. 
Pour cela, elles se sont dotées d’un « Code du 
logement » définissant des conditions à la mise 
en location des biens12.

A titre d’exemple, le Code bruxellois de 2003 
impose des exigences minimales en matière 
de sécurité, de salubrité et d’équipements aux-
quelles tous les logements locatifs doivent satis-
faire13 . Elles concernent les éléments suivants :

Sécurité Salubrité
Équipements 
élémentaires

Stabilité du 
bâtiment 

Électricité

Gaz

Chauffage

Égouts

Humidité 

Parasites

Éclairage

Ventilation

Surfaces 
minimales

Hauteur des 
locaux

Accès au 
logement

Eau froide 

Eau chaude

WC

Installation 
électrique 
Chauffage

Équipement 
de cuisson

Détecteurs de 
fumée

 

Dispositifs de contrôle

Si un·e locataire estime que son logement ne res-
pecte pas ces normes et que le ou la propriétaire 
ne donne pas suite à ses demandes de travaux, 
une plainte peut être introduite pour non-confor-
mité via la Direction régionale de l'inspection du 
logement (DIRL). La procédure est assez simple 
et peut être faite en ligne14. Les inspecteur·rice·s 
visitent les logements et dressent un rapport 
qui décrit l’état du bien et les mesures à prendre 
pour que celui-ci soit conforme. Généralement, 
le rapport impose aux propriétaires de réaliser 
certains travaux dans un délai déterminé, mais 
il peut aussi déclarer le bien inhabitable lorsque 
son état l’exige. La DIRL peut également interve-
nir de sa propre initiative. Par exemple, dans les 
immeubles où une plainte a été déposée par un·e 
locataire, le service peut décider de vérifier s’il 
existe des problèmes similaires dans le reste de 
l'immeuble. En cas de suspicion d’insalubrité, les 
propriétaires ne sont plus notifié·e·s à l’avance 
de l’inspection.

Face au manquement d’un·e propriétaire, le ou la 
locataire peut de son côté introduire une requête 
auprès du ou de la juge de paix du lieu où se situe 
l’immeuble. Il ou elle peut alors exiger l’exécu-
tion de travaux pour mettre le bien en confor-
mité avec les critères minimaux de salubrité, la 
résolution du contrat, la diminution du loyer en 
attendant l’exécution de travaux ou encore l’ob-
tention d’indemnités. Pour se rendre compte de 
l’état du bien, le ou la juge de paix se base sur des 
éléments tels que l’état des lieux. Il ou elle peut 
également organiser une visite sur place ou se 
baser sur d’autres éléments de preuves, notam-
ment l’enquête de salubrité, bien que celle-ci n’ait 
pas une valeur absolue, le ou la juge pouvant s’en 
écarter.
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Compétences des municipalités

Les autorités locales ont des compétences qui 
leur permettent d’intervenir sur les logements 
ou les immeubles lorsque ceux-ci présentent un 
danger pour les habitant·e·s. Le ou la bourgmestre 
peut publier un arrêté d’insalubrité sur la base de 
l’article 135 de la nouvelle loi communale, s’il 
ou elle considère que les problèmes concernent 
l’hygiène, la sûreté et la santé publique, une 
notion qui tombe dans le cadre de ses pou-
voirs discrétionnaires. Une commune agit par 
exemple si l’état de l’immeuble est déplorable et 
qu’il constitue un danger pour les citoyen·ne·s. 
Selon le cas, elle peut ordonner aux propriétaires 
de réaliser des travaux ou faire réaliser elle-
même les travaux pour le compte des proprié-
taires, et ordonner aux occupant·e·s de quitter 
les lieux dans un certain délai, voire décider de 
l’évacuation immédiate. Si l’état de l’immeuble 
l’exige, la commune peut également émettre un 
arrêté d’inhabitabilité. Par cette décision le ou 
la bourgmestre ferme l’accès d’un immeuble qui 
est alors mis sous scellés et dont les occupant·e·s 
sont évacué·e·s. 

En outre, plusieurs communes bruxelloises ont 
fait le choix d’introduire une taxe sur les loge-
ments insalubres : à Auderghem, par exemple, 
cette taxe vise les habitations décrétées inhabi-
tables par le ou la bourgmestre. La région prévoit 
par ailleurs, l’octroi d’une prime à la rénovation 
énergétique des logements15, et certaines com-
munes, comme Ixelles, Saint-Josse ou Evere, 
proposent des subventions locales venant s‘ajou-
ter au montant régional.

Le service logement de la Région de Bruxelles-
Capitale a récemment annoncé que l’indexation 
des loyers était dorénavant conditionnée au 
résultat du certificat PEB16. Il n’est ainsi plus pos-
sible d’augmenter le loyer d’un logement avec 

un certificat PEB F ou G pour les baux arrivant 
à terme après le 14 octobre 2022. Cette mesure 
vise à pousser les propriétaires à améliorer la 
performance énergétique de leur logement en le 
rénovant (isoler, remplacer / changer le système 
de chauffage, changer les châssis et les fenêtres, 
etc.).

PAYS-BAS 

Pourcentage de la population vivant en logement 
inadéquat en 2020 selon Eurostat : 14,8 %.

Au Pays-Bas, la qualité du logement est régle-
mentée par plusieurs textes de loi. Ces disposi-
tions règlementaires relèvent à la fois du droit 
privé et du droit administratif.

Rapports locatifs

Le droit néerlandais de la location exige que 
les propriétaires prennent en charge la rénova-
tion et l'entretien de l'immeuble loué. L'habitat 
indigne désigne un logement qui présente un 
risque pour la santé, la sécurité ou le bien-être 
physique de ses occupant·e·s, de ses voisin·e·s et 
des visiteur·euse·s. 

Dispositions administratives

La loi relative au Logement17, actualisée au fil des 
années, reste une des principales législations 
administratives sur la qualité du logement en 
termes de santé, de sécurité et d’habitabilité aux 
Pays-Bas. Son objectif principal est sinon l’éra-
dication, du moins la limitation des logements 
précaires et indécents. Elle joue dès lors un rôle 
majeur dans la gestion des problèmes de santé et 
de sécurité qui se posent dans le cadre des loge-
ments insalubres, et de manière indirecte dans la 
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lutte contre les propriétaires véreux·euses18. Les 
critères que les propriétaires doivent respecter 
sont prévus dans deux articles de la Loi rela-
tive au Logement19. L’article 1a décrit la notion 
de « devoir de diligence » des propriétaires, qui 
doivent veiller à ce que la santé ou la sécurité 
d'autrui ne soit pas menacée. Cet article sert 
principalement de « filet de sécurité » en cas de 
violations de la loi20. L’article 1b interdit explici-
tement aux propriétaires de violer le Décret des 
bâtiments de 2012 (Bouwbesluit 2012). Ce décret 
du gouvernement national néerlandais fixe les 
critères et les règlements concernant la santé, la 
sécurité, l’usabilité, l’efficacité énergétique, l’éli-
mination des déchets et l’environnement. Des 
réglementations sur l'efficacité énergétique pour 
réduire l'utilisation des combustibles fossiles ont 
été introduites avec l'objectif principal de limiter 
les émissions de CO2. Ces exigences en matière 
d'efficacité énergétique s'appliquent uniquement 
aux nouveaux bâtiments. 

Le gouvernement national a adopté une nou-
velle législation en 2015 accordant davantage 
de compétences aux autorités locales. Grâce 
à «  la Loi relative aux instruments permettant 
l’application de la Loi relative au Logement »21, 
les autorités locales peuvent maintenant utiliser 
une gamme élargie d’instruments en vertu du 
droit administratif. 

Ces nouveaux instruments incluent principale-
ment l’imposition de « sanctions correctrices », 
allant de l’imposition d’amendes progressives à 
des actions plus drastiques telles que la ferme-
ture de l’immeuble ou l’expropriation. Avec la 
mise en place d'une astreinte progressive, le ou la 
propriétaire doit payer une somme d'argent tant 
que la violation n'a pas été corrigée. Les autorités 
locales ont le droit d'émettre un ordre d'exé-
cution administratif par lequel elles réparent 
elles-mêmes l'infraction. Le ou la propriétaire 
doit alors rembourser à la commune le coût de 
cette réparation. 
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Des sanctions plus sévères peuvent être pro-
noncées : un ordre de fermeture, un ordre par 
lequel l'autorité locale prend en charge la gestion 
des biens, ou une ordonnance d'expropriation 
par laquelle le propriétaire est dépossédé de son 
bien ou de ses locaux. Depuis 2015, les autorités 
locales peuvent également émettre des amendes 
administratives. Une recherche menée en 201922  
indique qu’aucune autorité locale parmi les 
35 sondées n'avait eu recours à des ordonnances 
d'expropriation ou de contrôle de gestion.

ROYAUME-UNI

Pourcentage de la population vivant en logement 
inadéquat en 201923 selon Eurostat : 17,6 %.

Depuis la décentralisation de 1998, il existe de 
grandes divergences en matière de législation 
relative au logement parmi les différentes 
nations du Royaume-Uni. (Angleterre, Ecosse et 
Pays de Galles). Seront ici principalement pré-
sentée les situations en Angleterre et en Écosse.

Angleterre

Concernant la législation sur les logements 
en location, le Homes (Fitness for Human 
Habitation) Act de 201824 instaure une garantie 
légale implicite selon laquelle tous les logements 
loués en Angleterre et au Pays de Galles doivent 
être propres à l'habitation humaine au début de 
la location et par la suite. Dans la plupart des 
cas, les bailleur·euse·s ont l'obligation légale 
de maintenir en état la structure et l'extérieur 
de leurs biens, et de réparer les installations 
d'approvisionnement en eau, de chauffage et 
d'assainissement.

Le système d'évaluation du logement, de la santé 
et de la sécurité (HHSRS)25 est utilisé par les auto-
rités locales pour évaluer une série de risques 
dans les propriétés louées, tels que l'humidité, 
le froid excessif et les défaillances électriques, 
ainsi que les incendies et les chutes. Ce système 



qui ne respectent pas leurs obligations légales 
en termes de maintien de la sécurité de leurs 
biens27.  Si les propriétaires refusent de réaliser 
les réparations ou ne répondent pas aux appels 
téléphoniques, messages, courriels ou lettres, les 
locataires peuvent signaler le délabrement du 
logement à leur municipalité. 

Les locataires peuvent également demander à 
leur municipalité d’inspecter leur logement si 
des conditions insalubres affectent leur santé 
ou leur sécurité. Les autorités locales disposent 
d’un service de santé environnementale chargé 
du suivi des conditions de logement, notamment 
dans les locations privées. Ce service étudiera 
uniquement les problèmes graves qui pourraient 
affecter la santé ou la sécurité des locataires. Il 
peut ordonner aux propriétaires de réaliser les 
travaux nécessaires ou d’améliorer les condi-
tions de logement. 

La municipalité se déplace pour inspecter un 
logement uniquement si les problèmes semblent 
graves et si les propriétaires ne prennent pas les 
mesures nécessaires pour les régler. Elle peut 
effectuer une visite informelle du logement avant 
de décider s’il convient de procéder à une inspec-
tion sanitaire en vertu du système de notation de 
la sécurité et de la santé des logements (HHSRS). 
La municipalité informera généralement les pro-
priétaires si elle compte inspecter le logement.

La législation a introduit des protections pour 
les locataires contre les « expulsions avec repré-
sailles » lorsqu'ils ou elles ont une plainte légi-
time concernant l'état de leur logement. Le type 
de plaintes auxquelles ces règles s'appliquent 
concerne un problème grave qui pourrait entraî-
ner un risque de préjudice pour la santé ou la 
sécurité des locataires ou d'un membre de leur 
famille. Parmi les exemples de réparations cou-
vertes par ces règles, une fuite dans la propriété 
ou un problème de chauffage, surtout par temps 
froid. La grande majorité des propriétaires règlent 
rapidement ce genre de problèmes graves. Cette 
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d'évaluation est en cours de révision et devrait 
être réformé prochainement.

Rapports locatifs

La Loi sur les Propriétaires et les Locataires de 
1985 a été modifiée afin d’obliger tous les proprié-
taires bailleurs (privés et sociaux) à garantir que 
leurs biens, y compris les parties communes des 
bâtiments, soient propres à l’habitation au début 
de la location et tout au long de celle-ci. Cette 
loi stipule qu’il existe un accord implicite entre 
locataire et propriétaire au début de la location, 
selon lequel le bien restera propre à l’habitation 
humaine. 

Dans la législation anglaise, les propriétaires 
sont chargé·e·s de la plupart des réparations. Les 
réparations doivent être effectuées dans un délai 
raisonnable, soit dès la prise de connaissance 
des problèmes26.

Les responsabilités des propriétaires incluent 
les réparations du câblage électrique, des cana-
lisations et chaudières, du chauffage et de l’eau 
chaude, des cheminées et de la ventilation, 
des éviers, des baignoires, de la plomberie, des 
espaces communs comme les halls d’entrée et les 
escaliers, la structure et l’extérieur du bâtiment, 
incluant les murs, les marches et les balustrades, 
la toiture, les portes extérieures, et les fenêtres. 
Les propriétaires doivent également redécorer 
si nécessaire lorsque le problème est résolu. Les 
propriétaires sont toujours responsables de ces 
réparations, même si le bail stipule le contraire. 

Instruments pour lutter contre 
le logement inadéquat

La Loi Homes de 2018 visait à renforcer les 
recours des locataires contre les propriétaires 



législation vise ceux et celles qui, non seulement 
n'effectuent pas ces réparations, mais tentent 
ensuite d'expulser les locataires en réponse à 
leur plainte28.

Ecosse

En Écosse, il existe plusieurs normes sur la qua-
lité des logements qui s'appliquent aux différents 
types d'occupation : les logements occupés par 
leur propriétaire, les logements sociaux (loués 
par un conseil ou une association de logement) 
et les logements privés. Ces différentes normes 
peuvent influencer en partie l'état des logements 
dans les différents modes d'occupation29.

•  The « Tolerable Standard »30 ou « norme tolé-
rable  » est une norme de base définie par la 
législation qui s'applique aux logements de 
toutes les catégories. Les municipalités ont 
le pouvoir de faire respecter cette norme. On 
estime que seule une petite proportion des loge-
ments écossais, environ 2%, est en dessous de la 
norme tolérable.

•  Les propriétaires privé·e·s ont le devoir de s'as-
surer que les logements qu'ils et elles louent 
respectent la « Repairing standard »31 ou « norme 
de réparation » (qui inclut la norme tolérable), 
comme le prévoit la législation.

Le secteur locatif social est le mode d'occupa-
tion le plus réglementé et dispose actuellement 
des normes les plus étendues. Les propriétaires 
sociaux doivent s'assurer que les logements 
loués respectent la norme tolérable, en plus 
d'autres aspects de la norme écossaise de qualité 
du logement et de la norme d'efficacité énergé-
tique pour le logement social.

Le gouvernement prévoit d'introduire une légis-
lation pour une norme de logement commune à 
tous les modes d'occupation.
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IRLANDE

Pourcentage de la population vivant en logement 
inadéquat en 2020 selon Eurostat : +16,6 %.

Rapports locatifs

La Loi irlandaise relative au Logement de 1992 
établit les normes minimales que les proprié-
taires privé·e·s doivent respecter pour les loge-
ments locatifs32. Si un logement ne respecte pas 
ces normes, il est considéré comme impropre 
à l’habitation. Les obligations des propriétaires 
sont doubles : 

« S’occuper de la structure du logement et des 
éventuelles réparations nécessaires, et s’as-
surer que le bâtiment respecte les normes des 
logements conformément à la section 18 de la 
Loi relative au Logement de 1992, qui établit les 
normes pour les logements locatifs. »33

« Réaliser les réparations à l’intérieur du loge-
ment, telles que les réparations et le rempla-
cement des équipements qui sont nécessaires 
pour garder l’intérieur et les équipements au 
moins dans le même état que lors du début de 
la location et conformément aux normes en 
vigueur. »34

Instruments juridiques pour lutter 
contre le logement inadéquat

La loi sur le logement de 2009 introduit un 
régime de sanctions renforcé pour les proprié-
taires, en insérant les articles 18A et 18B dans 
la loi sur le logement (dispositions diverses) de 
1992, en introduisant un avis d'amélioration et un 
avis d'interdiction35. La section 18A stipule que 
lorsqu'un·e propriétaire enfreint une exigence 
des règlements sur les normes de logement, il 



En ce qui concerne la loi de 2004 sur les loca-
tions résidentielles, bien que les autorités locales 
soient responsables de l'application des régle-
mentations sur les normes minimales, les ques-
tions relatives aux normes et à l'entretien des 
logements locatifs privés peuvent faire l'objet 
d'un litige devant la Commission des locations 
résidentielles (Residential Tenancies Board) 
déposé par les locataires contre leurs proprié-
taires. La conformité à la réglementation sur 
les normes minimales est une obligation légale 
des propriétaires, mais l'application de la loi sur 
les locations résidentielles nécessite souvent 
l’introduction d’une requête en litige auprès du 
Residential Tenancies Board.

FINLANDE

Pourcentage de la population vivant en logement 
inadéquat en 2020 selon Eurostat : 4,5 %.

En Finlande, le système de logement est régi par 
un système de lois et de règlements à plusieurs 
niveaux. Les règlements pour la construction 
de bâtiments sont décrits dans le Code national 
du bâtiment, qui ne s’applique qu’aux nouvelles 
constructions. La loi sur l’utilisation des sols et 
la construction (132/1999) définit les conditions 
générales de construction, y compris les exi-
gences techniques pour les structures telles que 
la résistance et la stabilité, la sécurité incendie, 
la santé et la sécurité des utilisateur·trice·s, l’ac-
cessibilité, la réduction du bruit, les conditions 
acoustiques et l’efficacité énergétique. Ces exi-
gences techniques sont précisées dans le Code 
du bâtiment et dans d’autres degrés et règle-
ments comme le décret du ministère de l’Envi-
ronnement sur les plans et rapports concernant 
la construction (2015)36.

Lors de l’édification d’un bâtiment, les entrepre-
neur·euse·s doivent s’assurer que les structures 
sont solides et stables, sécurisées contre le 
feu, saines, sans risques à l’utilisation, acces-
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est possible pour une autorité du logement de lui 
délivrer un « avis d'amélioration » l'informant de 
l'infraction, des travaux correctifs nécessaires, 
du délai dans lequel les travaux doivent être 
effectués et des informations sur la procédure 
d'appel. Le ou la propriétaire doit informer les 
locataires et l'autorité locale lorsque les travaux 
correctifs ont été effectués. Les propriétaires 
peuvent s'opposer à ce qu'un avis d'amélioration 
leur soit signifié – si cette objection n'est pas 
acceptée par l'autorité locale, ils ou elles peuvent 
faire appel de la décision de l'autorité auprès du 
tribunal de district. Cette possibilité d'objection 
par les propriétaires est problématique car elle 
rend les démarches très longues, lourdes et coû-
teuses pour l'autorité locale, qui ne recourra à 
cette procédure qu'en dernier recours. L'autorité 
locale peut retirer un avis d'amélioration, mais 
ce faisant, elle n'est pas empêchée d'émettre un 
autre avis d'amélioration concernant la propriété.

La section 18B stipule que lorsqu'un·e propriétaire 
ne se conforme pas à un avis d'amélioration, l'au-
torité du logement peut émettre un « avis d'inter-
diction » pour l’informer qu'il ou elle ne s'est pas 
conformé·e à l'avis d'amélioration. L'avis d'inter-
diction prend effet une fois que la location exis-
tante est libérée : le ou la propriétaire ne doit pas 
relouer la propriété jusqu'à ce qu'il soit remédié à 
la violation des règlements. Le ou la propriétaire 
peut faire appel d'un avis d'interdiction auprès du 
tribunal de district. Lorsque les propriétaires ont 
remédié à l'infraction, ils ou elles sont tenu·e·s de 
le confirmer à l'autorité chargée du logement et 
aux locataires. L'autorité locale doit délivrer un 
avis écrit de conformité avec l'avis d'interdiction 
aux propriétaires, avec une copie délivrée aux 
locataires. L'autorité locale peut retirer un avis 
d'interdiction, mais ce faisant elle est en droit 
d'émettre un autre avis d'interdiction concernant 
la propriété. L'autorité locale peut, dans l'intérêt 
de la santé et de la sécurité publiques, prendre 
les dispositions qu'elle juge nécessaires et appro-
priées pour porter le contenu de l'avis d'interdic-
tion à l'attention du public. 



sibles, minimalistes au bruit, écoénergétiques 
et qu’un manuel d’utilisation et d’entretien est 
disponible. Le bâtiment et sa cour doivent être 
adaptés à l’usage prévu et doivent être acces-
sibles aux enfants, aux personnes âgées et aux 
personnes handicapées. L’efficacité énergétique 
du bâtiment doit être démontrée par des calculs 
et améliorée autant que possible. En outre, les 
fonctionnaires municipaux·ales supervisent les 
projets de construction pour s’assurer que les 
dispositions de la loi sur l’utilisation des terres 
et la construction sont respectées, en tenant 
compte des facteurs environnementaux et des 
conditions naturelles.

Le code du bâtiment de la Finlande impose des 
normes minimales pour l'isolation thermique 
et la ventilation des nouvelles constructions 
depuis 1976, avec des modifications ultérieures 
visant à améliorer l'efficacité énergétique. 
Conformément au nouveau code du bâtiment 
entré en vigueur le 1er janvier 2018, des exigences 
relatives à la consommation totale d'énergie des 
nouvelles constructions ont été établies, dans le 
but de définir une référence pour les bâtiments à 
énergie quasi nulle (NZEB) en Finlande. Les cer-
tificats d'énergie sont utilisés dans la plupart des 
nouvelles constructions depuis 2008, et une exi-
gence supplémentaire a été introduite en 2009 
pour rendre obligatoire leur utilisation lors de la 
vente ou de la location de grands bâtiments ainsi 
que de nouveaux petits bâtiments résidentiels37.

Rapports locatifs

Pour les logements en location, il existe cer-
taines normes fixées par la législation, notam-
ment la loi sur les baux résidentiels (1995), ainsi 
que les réglementations locales et les codes de 
la construction. Ces normes visent à assurer 
la sécurité et la santé des locataires et com-
prennent des exigences en matière de chauf-
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fage, de ventilation, d’éclairage et de sécurité 
électrique. Les bâtiments doivent également être 
maintenus en bon état et répondre aux normes 
de sécurité incendie. 

Les bailleur·euse·s doivent fournir aux locataires 
des renseignements détaillés sur le logement 
et ses caractéristiques, comme l’emplacement 
des extincteurs et des sorties de secours, et 
doivent s’assurer que le logement est conforme 
aux règlements locaux et aux codes du bâtiment. 
Il peut également y avoir des exigences spéci-
fiques pour l’accès aux personnes handicapées et 
les appareils écoénergétiques. Plus précisément, 
les normes relatives à la santé et à la sécurité 
sont les suivantes38:

•  Sécurité structurelle : la propriété louée doit 
être dans un état sûr et habitable et répondre à 
toutes les normes de sécurité nécessaires. Les 
bailleur·euse·s doivent maintenir la propriété 
dans un état sécuritaire pendant la location.

•  Assainissement : la propriété louée doit avoir 
des systèmes de plomberie, de chauffage et 
de ventilation adéquats, et doit être propre et 
exempte de risques pour la santé tels que les 
parasites. Les bailleur·euse·s doivent s’assurer 
que la propriété demeure salubre pendant la 
location.

•  Sécurité incendie : la propriété louée doit avoir 
des détecteurs de fumée, des alarmes incen-
die et des extincteurs, et doit être exempte de 
risques d’incendie. Les bailleur·euse·s doivent 
s’assurer que l’équipement de sécurité-incendie 
est en bon état de fonctionnement.

•  Sécurité électrique : le câblage électrique et 
les appareils de la propriété louée doivent être 
en bon état et répondre à toutes les normes de 
sécurité. Les bailleur·euse·s doivent s’assurer 
que le système électrique est en bon état et 
fonctionnel.

•  Accessibilité : la propriété louée doit être facile-
ment accessible, avec des escaliers, des mains 



Les normes minimales pour un logement digne 
en Suède sont régies par la loi suédoise sur le 
logement (Bostadsbalken) et ses règlements 
associés. Cette loi stipule que toute personne a 
droit à un logement convenable pour l'habita-
tion humaine, avec accès à l'eau courante, au 
chauffage, à la ventilation et à un environnement 
intérieur sûr. Le Conseil national suédois du 
logement, de la construction et de la planifica-
tion (Boverket) est chargé de mettre en œuvre et 
d'appliquer la loi, en fournissant des directives et 
des recommandations sur les normes minimales 
de logement. 

Il est important de noter que si la loi suédoise 
sur le logement fixe des normes minimales pour 
un logement digne, ces normes peuvent être 
dépassées par les fournisseurs de logements 
individuels, les autorités locales ou d'autres 
organisations proposant des logements. La loi 
définit également des procédures pour résoudre 
les litiges entre locataires et propriétaires et pour 
faire respecter les normes minimales.

Le Code foncier (1970/994) et le Code de l'envi-
ronnement (1998/808) comportent des disposi-
tions qui s'appliquent aux propriétés locatives, 
garantissant qu'elles disposent d'un chauffage 
continu, d'un accès à l'eau chaude et froide, d'un 
système d'évacuation des eaux usées, d'ins-
tallations d'hygiène personnelle, de courant 
électrique, d'appareils de cuisson, d'espaces de 
rangement et de buanderie. Le logement ne doit 
pas non plus présenter de déficiences en termes 
de solidité, de sécurité incendie ou de conditions 
sanitaires.

Le règlement sur la construction exige que tous 
les nouveaux bâtiments répondent à des normes 
énergétiques spécifiques dans des domaines tels 
que l'isolation, la ventilation, le chauffage, la cli-
matisation et les systèmes d'éclairage. En outre, 
la Suède a adopté des normes volontaires telles 
que la norme « Maison passive » et des systèmes 
de certification environnementale des bâtiments 
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courantes et un éclairage approprié. Les bail-
leur·euse·s doivent s’assurer que la propriété 
demeure accessible pendant la location.

Les locataires ont également la responsabilité 
de maintenir l’état sanitaire et sécuritaire de la 
propriété louée, par exemple en signalant tout 
danger pour la sécurité aux propriétaires. La loi 
prévoit un mécanisme de règlement des diffé-
rends entre bailleur·euse·s et locataires concer-
nant les questions de santé et de sécurité. Il 
peut s'agir d'une médiation ou d'autres formes 
de règlement extrajudiciaire des différends, ou 
encore d'une action en justice si le différend ne 
peut être résolu par d'autres moyens. Dans tous 
les cas, la loi prévoit un processus clair et struc-
turé pour résoudre les différends et faire en sorte 
que les propriétaires et les locataires soient tenus 
responsables du maintien de propriétés locatives 
sûres et saines.

SUÈDE

Pourcentage de la population vivant en logement 
inadéquat en 2020 selon Eurostat : 7,1 %.

En Suède, lors de la construction d'un bâtiment, 
il est obligatoire de tenir compte de diverses exi-
gences légales afin de s'assurer que celle-ci est 
sans danger, respectueuse de l'environnement 
et conforme aux réglementations locales. Les 
codes du bâtiment sont un aspect essentiel du 
processus de construction dont ils définissent 
les exigences techniques, telles que les capacités 
de charge, la sécurité incendie, l'isolation et la 
ventilation. Ces codes visent à garantir que le 
bâtiment est structurellement solide et sûr pour 
les occupants39. La protection de l'environne-
ment, la sécurité et l'aménagement du territoire 
sont des préoccupations majeures lors de la 
construction d’un logement en Suède. Le Code 
de l'environnement40 (1998) définit des règles 
pour minimiser l'impact environnemental et 
préserver les ressources naturelles.



tels que Miljöbyggnad et BREEAM pour évaluer la 
performance environnementale d'un bâtiment. 
Tous les bâtiments en Suède doivent avoir un 
certificat de performance énergétique, qui fournit 
des informations sur la performance énergétique 
du bâtiment et son potentiel d'amélioration. Ces 
normes et règlements visent à réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre et à promouvoir la 
durabilité dans le secteur de la construction.

ESPAGNE

Pourcentage de la population vivant en logement 
inadéquat en 2020 selon Eurostat : 19,7 %.

En Espagne, les compétences en matière de loge-
ment sont régionales, de sorte que les normes 
nationales ne contiennent pas de descriptions 
très détaillées. Au niveau régional, la loi sur le 
logement au Pays basque offre une définition du 
logement décent et du logement adéquat, ainsi 
qu'une série de paramètres à respecter pour 
qu'un logement soit adéquat. D'autres législa-
tions autonomes qui contiennent une définition, 
bien que brève, du logement adéquat sont les lois 
de l’Andalousie et des îles Baléares et la loi sur le 
logement de Galice.

Le système juridique espagnol oblige un loge-
ment construit à être assorti d’une série de docu-
ments qui certifient sa légalité complète, qui 
prouvent qu’il est habitable et qui garantissent 
qu’il respecte les conditions nécessaires. Le fait 
de disposer d’un certificat d’occupation à jour 
signifie que le logement est propre à l’habitation.

La cédula de habitabilidad (certificat d’habita-
bilité) est le document administratif qui atteste 
qu'un logement remplit les conditions de base 
pour être habité. Ces conditions dépendent de la 
communauté autonome (région) dans laquelle 
il se trouve et de l'année de sa construction. 
Toutes les communautés autonomes n'ont pas 
de réglementation sur les conditions d'obten-
tion du certificat, beaucoup d'entre elles ne l’ont 
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pas rendu obligatoire. C’est en particulier le cas 
dans les communautés autonomes d’Andalousie, 
d’Aragon, de Castille-La Manche, de Castille et 
Léon, de Galice, de Madrid et du Pays basque41.

Dans la communauté de Madrid, par exemple, 
l'octroi du permis municipal d'urbanisme ou de 
l'autorisation de travaux, d'utilisation, d'usage 
de constructions et d'installations ou d'occupa-
tion, implique la vérification préalable du res-
pect des conditions d'habitabilité établies dans 
la réglementation de base de l'État en matière 
d'urbanisme, en matière de santé, de protection 
contre le bruit, d'économie d'énergie et d'iso-
lation thermique, dans le code technique de la 
construction, ainsi que dans le règlement muni-
cipal d'urbanisme relatif à l'octroi de licences, 
qui comprend les plans et les règlements muni-
cipaux concernant le respect des règles d'urba-
nisme, d'environnement et de sécurité.

Rapports locatifs

Au niveau national, les obligations de conser-
vation et d'entretien du bien sont régies par la 
loi sur les baux urbains (LAU)42 et par la loi sur 
la propriété horizontale (LPH). Du point de vue 
des obligations des bailleur·euse·s, l'art. 21 LAU 
prévoit qu’ils et elles doivent effectuer toutes 
les réparations nécessaires pour maintenir le 
logement en état d'habitabilité pour servir à 
l'usage convenu dans le contrat, sans pouvoir 
augmenter le loyer pour ces travaux. Il s'agit 
d'une obligation ex lege, qui subsiste tant que la 
détérioration du logement n'est pas imputable 
aux locataires, et tant que le logement n'est pas 
perdu ou détruit pour des raisons indépendantes 
de la volonté des bailleur·euse·s, auquel cas le 
bail pourrait être résilié.

Du point de vue des obligations des locataires, 
le même art. 21 LAU établit que, si les travaux 



de ces mesures peut être retardée pendant long-
temps. Si les propriétaires refusent de respecter 
la décision, les locataires doivent demander son 
exécution devant la Cour de Justice.

Si les propriétaires ne réalisent pas les travaux 
d’entretien nécessaires, il existe plusieurs 
recours :

•  Introduction d’une poursuite au civil pour 
demander les travaux d’entretien sur la base 
de l’article 21 de la LAU via une procédure 
déclarative ordinaire, qui englobera en outre 
une procédure d’exécution si le jugement est 
favorable aux locataires et n’est pas appliqué 
par les propriétaires sur une base volontaire ;

•  Introduction d’une action en justice pour une 
demande d’indemnisation lorsque les loca-
taires, après avoir demandé des travaux aux 
propriétaires, réalisent les travaux eux-mêmes 
à la place des propriétaires ;

•  Négociation extrajudiciaire avec les proprié-
taires afin de réaliser les travaux d’entretien, 
ce qui est la solution la plus rapide mais qui 
dépend de la bonne volonté des propriétaires.

Si les locataires sont obligé·e·s d’entamer une 
procédure en justice pour demander la réalisa-
tion des travaux d’entretien, ils ou elles peuvent 
demander une indemnisation pour les dégâts 
causés jusqu’à ce que les travaux soient entrepris.

Compétence des municipalités

À Madrid, par exemple, sur la base des compé-
tences que la législation confère aux collectivités 
locales en matière d'inspection et de contrôle 
sanitaire des biens immobiliers et de l'environ-
nement urbain, la mairie doit procéder à l'évalua-
tion des conditions d'habitabilité des logements, 
toujours sur demande et dans des cas justifiés.
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nécessaires pour maintenir le logement en état 
d'habitabilité présentent une certaine urgence 
et qu'il n'est pas raisonnablement possible de les 
différer jusqu'à la fin de la location, les locataires 
sont tenus d'informer les bailleur·euse·s dans les 
plus brefs délais de la nécessité des réparations 
; de faciliter la vérification de l'état du logement 
et de permettre leur exécution, même si cela 
peut entraîner des inconvénients ou même la 
privation d'une partie du logement.

Toutefois, si les travaux durent plus de vingt 
jours, le locataire a droit à une réduction du 
loyer proportionnelle à la partie du logement 
dont il est privé. Ceci sans préjudice de son droit, 
après en avoir avisé le propriétaire, d'effectuer 
les réparations urgentes afin d'éviter des dom-
mages imminents ou une gêne grave, et d'exiger 
le remboursement immédiat du montant payé 
pour ces réparations.

Il faut rappeler que, conformément à l'art. 27.1 
LAU, l'inexécution des obligations résultant du 
contrat, par l'une ou l'autre des parties, permettra 
à la partie qui a rempli ses obligations d'exiger 
l'exécution de l'obligation ou de favoriser la rési-
liation du contrat, conformément aux disposi-
tions de l'article 1.124 du Code Civil. Et l'article 
27.3 LAU établit expressément que les locataires 
peuvent résilier le contrat pour « a) le défaut 
d'exécution par le bailleur des réparations visées 
à l'article 21 ».

Enfin, la loi ne décrit pas les travaux néces-
saires pour maintenir le logement en condition 
habitable ; il faut dès lors se baser sur la juris-
prudence et les interprétations des juridictions 
civiles selon différents critères. Dans la pratique, 
cette obligation de maintenir les lieux dans 
cet état habitable est difficile à faire respecter, 
dans la mesure où les mécanismes d’exécution 
impliquent l’introduction d’un recours en justice 
avec les coûts que cela implique pour le loca-
taire. En l’absence d’une procédure spécifique 
pour des mesures de précaution, l’application 



Un logement doit répondre à certaines exi-
gences réglementaires, notamment en matière 
de sécurité, d'accessibilité, d'espace habitable, de 
protection contre l'humidité, de collecte et d'éli-
mination des déchets, de qualité de l'air intérieur, 
d'approvisionnement en eau, d'évacuation des 
eaux usées, etc.

À cet égard, un logement insalubre est consi-
déré comme ne remplissant pas les conditions 
minimales d'habitabilité en raison de problèmes 
structurels, de surpeuplement, de manque 
d'éclairage et de ventilation, d'absence d'instal-
lations de base, d'un environnement dégradé ou 
inadéquat, etc43.

Tout·e citoyen·ne inscrit·e dans la municipalité 
de Madrid peut demander une évaluation des 
conditions d'hygiène, de salubrité et d'habitabi-
lité du logement dans lequel il ou elle vit lorsqu'il 
existe une ou plusieurs causes de risque pour 
la santé. Le service municipal inspecte le loge-
ment, après en avoir informé le demandeur ou 
la demandeuse, afin de vérifier les conditions 
d'habitabilité et de salubrité du logement, d'éva-
luer ces conditions et d'informer les parties 
concernées par les mesures à prendre en vue de 
la résolution du problème.

PORTUGAL

Pourcentage de la population vivant en logement 
inadéquat en 2020 selon Eurostat : 25,2 %.

L’article 65 de la Constitution portugaise prévoit 
le droit au logement adéquat en stipulant que 
« chacun a droit pour soi et pour sa famille, à un 
logement de dimension convenable, qui réponde 
aux normes de l'hygiène et du confort et qui pré-
serve l'intimité personnelle et familiale »44. La Loi 
portugaise sur le logement est entrée en vigueur 
le 1er octobre 2019 et offre un cadre général pour 
le droit au logement dans le pays, incluant la 
protection contre la discrimination dans le loge-
ment sur une large gamme de motifs45.
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Au Portugal, en vertu de la Loi-Décret 160/2006, 
les logements inadéquats ne peuvent pas être 
loués. Outre cette Loi-Décret qui établit que les 
contrats locatifs doivent indiquer le permis d’uti-
lisation (émis par les municipalités), la récente 
législation définit les critères des logements 
inadéquats. C’est le cas de la Loi-cadre relative 
au logement (Loi 83/2019, article 9) et de la Loi-
Décret 37/2018 (1er droit – Programme d’aide au 
logement), qui définit « les conditions de l’habitat 
indigne » et établit les différentes aides lorsque 
ces conditions sont constatées (article 5).

Le Décret-loi n° 89/2021 développe les normes 
de la loi-cadre sur le logement concernant la 
garantie d'un logement alternatif, le droit légal 
de préférence et l'inspection des conditions de 
logement46.

Rapports locatifs

Les propriétaires doivent réaliser les travaux 
d’entretien sur les logements qu’ils et elles pos-
sèdent tous les huit ans47. En effet, « le proprié-
taire doit, quelle que soit cette période, réaliser 
tous les travaux nécessaires pour maintenir la 
sécurité, la santé et la disposition visuelle »48 . 
D’autres obligations sont prévues pour les pro-
priétaires en matière d’entretien et de répara-
tions, en vertu de l’article 1074 du Code civil. 

La loi qui règlemente les relations entre les pro-
priétaires et les locataires (Code civil) ne prévoit 
qu’un article (l’article 1036) sur les réparations. 
Cet article stipule que si un·e propriétaire ne réa-
lise pas les réparations, les locataires peuvent les 
effectuer et exiger un remboursement des coûts. 
Les locataires peuvent, par exemple, ne pas 
payer l’intégralité du loyer pendant une certaine 
période afin de compenser les sommes dépen-
sées, en vertu de l’article 1074 du Code civil49.



Une définition explicite du logement inadéquat 
est inexistante dans le droit hongrois. En vertu 
de la Loi fondamentale de la Hongrie, l’État hon-
grois représenté par le gouvernement hongrois 
doit garantir un logement ou un hébergement 
pour toutes et tous. Toutefois, cette formulation 
est difficile à interpréter en termes juridiques et 
n’établit pas de droit opposable.

La Loi fondamentale stipule également que les 
gouvernements locaux devraient faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour garantir des logements 
décents. Sur la base de cette disposition, la Loi 
sur les gouvernements locaux fait référence à 
la gestion du logement en tant que tâche pou-
vant être prise en charge par les gouvernements 
locaux dans le cadre de devoirs publics locaux, 
mais la législation ne propose aucun outil régle-
mentaire ou administratif aux gouvernements 
locaux par rapport aux locations privées.

Rapports locatifs

En vertu de la Loi sur le logement, les proprié-
taires sont généralement tenu·e·s de payer les 
coûts de réparation nécessaires du logement 
mais les locataires doivent prendre en charge les 
coûts d’entretien ordinaire d’un appartement en 
location, sauf accord contraire.

Dans la pratique, les locataires ne sont pas en 
position de modifier les conditions locatives 
définies par les propriétaires. Par ailleurs, les 
propriétaires louent souvent leurs logements 
sans passer par un contrat écrit.

Le Code civil hongrois permet aux locataires de 
résilier leur bail si le logement qu’ils occupent 
pose un risque pour leur santé. Dans la pratique, 
étant donné qu’il existe peu de solutions de 
logement abordable en Hongrie, les locataires 
sont parfois obligés d’accepter des conditions 
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Dans la pratique, en raison du déséquilibre 
des forces, les locataires vulnérables avec des 
baux d’un an font rarement valoir leurs droits. 
Toutefois, la grande majorité des baux ne sont 
pas des contrats d’un an, mais plutôt des contrats 
de 4 ou 5 ans, en vertu des articles 1094, 1095, 
1096 du Civil Code, modifiés par la Loi n.13/2019.

Compétence des municipalités

Les locataires ont le droit de demander une ins-
pection de leur logement par la municipalité. 
Toutefois, la municipalité ne peut intervenir 
que si le logement est en état très précaire et s’il 
existe un risque d’effondrement. Le cas échéant, 
la municipalité avertit les propriétaires que 
ceux-ci doivent réaliser des travaux. La muni-
cipalité intervient également lorsque les pro-
priétaires souhaitent contribuer à l’amélioration 
esthétique de certains quartiers.

S’il existe un risque d’effondrement (logement 
délabré ou à l’abandon), ou si le logement s’ef-
fondre réellement, les personnes sont relogées 
dans des hébergements d’urgence. La réinstal-
lation doit être prise en charge par les services 
sociaux locaux. 

HONGRIE

Pourcentage de la population vivant en logement 
inadéquat en 2020 selon Eurostat : 20,4 %.

En Hongrie, le cadre juridique du logement 
englobe les quatre législations suivantes : la Loi 
fondamentale de la Hongrie50, la Loi CLXXXIX de 
2011 sur les gouvernements locaux de la Hongrie 
(ci-après la Loi sur les gouvernements locaux)51, 
la Loi V de 2013 sur le Code civil (ci-après le Code 
civil hongrois)52 et la Loi LXXVIII de 1993 sur la 
location d’appartements et locaux (ci-après la Loi 
sur le logement)53.



précaires voire des violations de contrat. Dès 
lors, le droit de résiliation n’est pas une solution 
efficace pour faire exécuter les obligations des 
propriétaires.

Généralement, les locataires ne peuvent se 
protéger contre les pratiques abusives des 
propriétaires. Ils et elles peuvent attaquer les 
propriétaires en justice pour obtenir des dédom-
magements, mais, hormis cela, il n’existe pas de 
règle spécifique ou d’autorité pour les protéger et 
obtenir que des travaux soient effectués. La Loi 
sur le logement ne prévoit pas de dispositions 
protégeant les locataires. 

Bien qu’il existe un cadre permettant de clas-
ser les appartements en fonction de multiples 
facteurs (existence d’une pièce d'une superficie 
minimale, d’une pièce pour cuisiner, d’une salle 
de bain et de toilettes intérieures à chasse d'eau, 
d’électricité, de conduite d'eau, d’un accès à l'eau 
chaude, d’évacuation des eaux usées, de chauf-
fage central, de chauffage individuel), il ne s'agit 
que d'une simple catégorisation, dont aucune 
obligation ne découle54. Il existe d’autres dispo-
sitions sporadiques favorables aux personnes 
démunies, cependant ces mesures ne sont pas 
suffisantes pour établir les conditions néces-
saires à la garantie de logements dignes. 

POLOGNE

Pourcentage de la population vivant en logement 
inadéquat en 2020 selon Eurostat : 6,0%.

L’article 75 de la Constitution polonaise stipule 
que « les pouvoirs publics mettent en œuvre une 
politique favorisant la satisfaction des besoins 
des citoyens en matière de logement et, en par-
ticulier, ils réagissent contre l'existence de sans-
abri, accordent leur soutien au développement 
de logements sociaux et favorisent l'activité des 
citoyens visant l’acquisition d’un logement. La loi 
définit la protection des droits des locataires »55.
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En vertu de l’article 76 de la Constitution, « les 
pouvoirs publics protègent les consommateurs, 
les usagers et les preneurs contre des actions 
exposant au danger leur santé, leur vie privée, 
menaçant leur sécurité et contre les pratiques 
malhonnêtes sur le marché. L'étendue de cette 
protection est définie par la loi »56.

Toutefois, les dispositions de la Constitution ne 
constituent pas une base juridique suffisante 
pour les réclamations en justice.

Rapports locatifs

La loi relative à la protection des locataires de 
200157 définit uniquement des critères d’habi-
tabilité pour les logements sociaux en termes 
d’ameublement et de normes techniques58.

Dans le marché locatif privé polonais les pou-
voirs publics s’immiscent dans la règlementation 
du marché du logement seulement dans un des 
types de contrats locatifs (le « bail occasionnel »), 
qui doit être enregistré auprès de l’administra-
tion fiscale. 

Les règles générales prévues dans la Loi sur le 
bâtiment du 7 juillet 1994 régissant les construc-
tions et la procédure de mise en location de 
bâtiments engagent les propriétaires et les ges-
tionnaires d’immeubles qui ne sont pas liés aux 
contrats locatifs. Généralement, un·e propriétaire 
ou un·e gestionnaire d’immeuble est obligé·e de 
garantir la sécurité du bâtiment et de réaliser des 
inspections périodiques. 

Certaines dispositions du droit civil obligent 
les propriétaires à maintenir les appartements 
locatifs en état décent. Les obligations des 
propriétaires concernant l’entretien des lieux 
loués sont principalement inscrites dans le Code 
civil polonais (l’article 682 et l’article 662)59 ; et 
la loi polonaise sur la protection des locataires60 



•  Les travaux doivent être nécessaires pour 
l’utilisation normale de l’appartement ou telle 
que prévue au contrat ;

•  Les locataires doivent demander aux proprié-
taires de réaliser les travaux nécessaires et 
fixer un délai.

Si ces conditions formelles ne sont pas respec-
tées, les locataires ne peuvent prétendre aux 
avantages de cette disposition. Ce n’est qu’après 
l’expiration du délai que les locataires peuvent 
réaliser les travaux nécessaires aux frais des 
propriétaires.

Dans la pratique, il s’agit d’une solution plus facile 
pour assurer la réalisation des travaux, dans la 
mesure où elle ne nécessite pas de jugement de 
tribunal. En outre, les locataires y ont droit si les 
conditions sont respectées. Toutefois, c’est les 
locataires qui financeront les travaux. Les loca-
taires peuvent déduire les coûts encourus du loyer. 
Si le prix du loyer est insuffisant pour couvrir les 
coûts, les locataires peuvent demander aux pro-
priétaires de rembourser les coûts restants. S’ils 
ou elles refusent de rembourser les coûts, une 
procédure en justice peut s’avérer nécessaire.

La loi polonaise sur la protection des locataires 
(UOPL) prévoit une règlementation plus détaillée, 
prévalant ainsi sur le Code civil, sur la répartition 
des travaux d’entretien et de rénovation, et sur 
les obligations entre les parties du contrat locatif. 
Les propriétaires sont obligé·e·s de garantir le 
bon fonctionnement de tous les équipements, 
permettant ainsi aux locataires d’utiliser l’eau, 
le gaz ou autre combustible, le chauffage, l’élec-
tricité, les ascenseurs et autres équipements du 
bâtiment. Les propriétaires sont obligé·e·s de réa-
liser tous les travaux de réparation du bâtiment 
ainsi que les rénovations nécessaires en cas de 
risque de dégâts sur l’appartement, les équipe-
ments ou les installations électriques.

Les locataires se doivent de garder les lieux dans 
des conditions sanitaires correctes et de respec-
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(UOPL) (articles 6a et 6b de la Loi relative aux 
travaux d’entretien et de rénovation). 

Ces dispositions sont applicables dès la signa-
ture du contrat locatif. Il convient de souligner 
que les règlementations stipulées dans l’UOPL 
empêchent l’application de certaines des dispo-
sitions prévues par le Code civil61. Cela concerne 
notamment la répartition des travaux d’entretien 
et de rénovation entre les parties du contrat loca-
tif. Cependant, les deux règlementations sont 
souvent ignorées selon un accord entre les par-
ties62, et celles-ci rédigent leur relation juridique 
à leur convenance.  

Le Code civil polonais prévoit deux dispositions 
favorables aux locataires, s’agissant des condi-
tions des logements et des devoirs des proprié-
taires à cet égard (moins efficient que l’UOPL).

1.  La possibilité de résilier le contrat locatif 
sans préavis si l’appartement présente des 
défauts qui posent un risque pour la santé 
des locataires ou de leur famille63. Les parties 
du contrat ne peuvent modifier ce règlement. 
Il s’applique même lorsque (i) les locataires 
étaient au courant de ces défauts au moment 
de la signature du contrat locatif et (ii) lorsque 
le problème a été résolu. Les locataires ne sont 
pas obligé·e·s de demander aux propriétaires 
de régler le problème ou d’attendre la réso-
lution de celui-ci avant de résilier le contrat. 
Selon la jurisprudence, ces défauts mettant en 
péril la santé ou la vie des locataires sont, par 
exemple : l’humidité et la moisissure64, l’émis-
sion de substances toxiques par des matériaux 
utilisés pour la construction d’un bâtiment65, et 
les basses températures66.

2.  Les locataires ont la possibilité de réaliser les 
rénovations ou réparations nécessaires aux 
frais des propriétaires67. Certaines conditions 
doivent être remplies :
•  Il incombe juridiquement aux propriétaires 

de réaliser les réparations ;



ter le règlement du logement. En outre, ils et elles 
doivent prendre soin du logement et des parties 
communes de sorte à ne pas les dégrader ou 
endommager.

Sur le marché privé, ces dispositions peuvent 
faire l’objet de modifications contractuelles. 
Toutefois, le ou la locataire dispose d’une cer-
taine marge pour imposer des rénovations ou des 
réparations, et celle-ci est assez large. La doctrine 
juridique montre que cette marge de manœuvre 
ne correspond pas toujours à la règlementation 
du Code civil qui est moins contraignante pour 
les locataires.
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Les locataires doivent entretenir et réparer les 
sols, fenêtres et portes, meubles, appareils de 
cuisine, radiateurs, chaudières, chauffages, 
bains, douches, éviers, parties des installations 
électriques, fours/poêles/chauffage central. 
L’étendue de ces réparations peut donc être 
considérable et leur mise en œuvre couteuse. 
Par conséquent, en vertu de l’UOPL, prévalant sur 
le Code civil, les locataires sont chargé·e·s de la 
majorité des réparations les plus courantes dans 
les appartements locatifs.

 BONNES PRATIQUES ET RECOMMANDATIONS 4. 
•  Face aux problèmes du logement inadéquat, 

une action en justice longue et couteuse ne 
devrait pas être le seul moyen de défense des 
locataires.

•  Mettre à disposition des aides juridiques à des-
tination des locataires pour les aider à com-
prendre et faire valoir leurs droits, notamment 
dans un contexte de tension des marchés et de 
réduction des budgets.

 CONCLUSIONS 3. 
•  Le secteur locatif privé repose largement sur 

la règlementation des relations entre les pro-
priétaires et les locataires, déterminée par des 
contrats locatifs individuels.

•  Les règlementations des logements locatifs 
donnent aux locataires la possibilité de signaler 
les problèmes qui relèvent de la responsabilité 
des propriétaires, mais cet élément ne tient pas 
compte de la relation de pouvoir locataire-pro-

priétaire qui ne permet pas aux locataires de 
faire respecter les droits auxquels ils ou elles 
peuvent prétendre.

•  Il reste nécessaire de développer de nouvelles 
règlementations pouvant contribuer à lutter 
contre les lacunes de cette approche contrac-
tuelle en introduisant des mesures d’interven-
tion des pouvoirs publics.

•  Introduire des procédures extra-judiciaires 
comme des sanctions correctives (Pays-Bas) ; 
ou la possibilité pour les locataires de réaliser 
les rénovations ou réparations nécessaires aux 
frais des propriétaires (Pologne).

•  Garantir la présence au niveau local d’orga-
nismes effectifs chargés de la supervision des 
conditions de logement. Et fournir aux autorités 
locales les moyens de contrôler la conformité 



elles ne sont pas satisfait·e·s de la réponse de la 
municipalité à leur plainte.

•  Donner la possibilité aux locataires de résilier 
un bail sans préavis si l’appartement présente 
des défauts qui mettent en péril leur santé ou 
leur sécurité (Pologne).

•  Établir des législations protégeant le contrat 
de location des locataires réclamant la réali-
sation de travaux d’amélioration : interdiction 
d'expulser les ménages du logement en cas de 
demande de travaux de rénovations pour rendre 
le logement plus digne, pas d'augmentation de 
loyer en cas de travaux nécessaires, suspension 
du bail en cas d'insalubrité ou de précarité.
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des logements locatifs, comme par exemple les 
arrêtés d’inhabitabilité (Belgique) ; les permis 
de location (France) ; le contrôle de salubrité au 
niveau local (France).

•  Accorder aux locataires le droit de demander 
une enquête sanitaire ou une inspection de 
sécurité : cette mesure peut être augmentée 
comme en Belgique par le droit de ne plus 
notifier à l’avance le ou la propriétaire de la 
visite des inspecteur·trice·s ; ou s’accompagner 
du droit pour les locataires,  conformément 
au système de notification de la santé et de la 
sécurité des logements du Royaume Uni,  d’in-
troduire une plainte auprès de l’Ombudsman du 
gouvernement local et de l’aide sociale, s’ils ou 

 RECOMMANDATIONS AU NIVEAU EUROPÉEN 5. 
Bien que le logement ne soit pas une compétence 
de l’Union européenne, le droit européen traite le 
logement dans une large gamme de domaines. 
Étant donné l’importance accrue des législations 
relatives à la location et au logement en Europe 
et les effets collatéraux importants du droit 
européen et des politiques européennes dans 
d’autres domaines, le projet TENLAW promeut 
un plus grand rôle de coordination européenne 
dans ce domaine. Une harmonisation juridique 
a été considérée comme irréaliste, mais le projet 
a démontré que la méthode ouverte de coordina-
tion (MOC), qui a été mise en œuvre dans d’autres 
branches de la politique sociale, était le meilleur 
outil institutionnel actuellement disponible68.

Le droit des consommateurs et consommatrices 
pourrait également être sollicité. Une politique 
efficace de protection garantirait des droits des 
consommateur·trice·s-locataires vis-à-vis des 
pratiques abusives des bailleur·euse·s et four-

nirait une meilleure protection aux locataires 
vulnérables. Le renforcement des capacités des 
consommateur·trice·s et la protection efficace 
de leur sécurité et de leurs intérêts économiques 
sont devenus des objectifs essentiels de la 
politique de l’UE. Il importe dès lors de protéger 
les droits des locataires en tant que consom-
mateur·trice·s : les locataires ne devraient pas 
bénéficier d’une protection plus faible que les 
consommateur·trice·s d’autres biens et services. 
Les locataires doivent également pouvoir exiger 
que les contrats soient rédigés de façon trans-
parente, simple et intelligible, comme tout autre 
contrat conclu avec des consommateur·trice·s. 
Les locataires devraient également pouvoir 
exiger que les clauses contractuelles soient 
portées à leur attention de façon telle que le 
consommateur ou la consommatrice moyen·ne 
puisse les comprendre et se défendre69.
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39
Vous trouverez de plus amples 
informations sur les codes de 
construction suédois sur le lien 
suivant : https://www.boverket.
se/en/start/building-in-sweden/
swedish-market/laws-and-
regulations/

40
Le Code de l'environnement est 
disponible en anglais sur ce 
lien : https://www.ecolex.org/
details/legislation/swedish-
environmental-code-1998808-lex-
faoc050970/#:~:text=Entered%20
into%20force%20on%20
1,Chapters%20(33%20in%20to.

41
Informations fournies par le service 
de plaidoyer de l'Association 
Provivienda.

42
Article 21. Ley de Arrendamientos 
Urbanos (LAU): http://noticias.
juridicas.com/base_datos/Privado/
l29-1994.html 

43
https://www.madrid.es/
portales/munimadrid/es/Inicio/
Servicios-sociales-y-salud/Salud/
Salubridad-y-Habitabilidad-de-
la-Vivienda/?vgnextfmt=default
&vgnextoid=a79f1e971705c410Vg
nVCM1000000b205a0aRCRD&vg
nextchannel=0815c8eb248fe410V
gnVCM1000000b205a0aRCRD

44
Constitution of the Portuguese 
Republic, Seventh Revision, 2005,  
https://www.wipo.int/edocs/
lexdocs/laws/en/pt/pt045en.pdf

45
Portugal: UN expert welcomes 
new law protecting the right to 
housing https://www.ohchr.org/en/
NewsEvents/Pages/DisplayNews.
aspx?NewsID=25083&LangID=E

46
https://www.portaldahabitacao.
pt/web/guest/lei-de-bases-da-
habitação

47
http://www.pgdlisboa.pt/
leis/lei_mostra_articulado.
php?nid=625&tabela=leis

48
http://www.pgdlisboa.pt/leis/
lei_mostra_articulado.php?artigo_
id=625A0089&nid=625&tabela= 
leis&pagina=1&ficha=1&so_
miolo=&nversao=#artigo Article 89

49
https://dre.pt/web/guest/legislacao-
consolidada/-/lc/130791225/2020111
81256/73803953/diploma/indice

50
https://njt.hu/translated/doc/
TheFundamentalLawofHungary_ 
20190101_FIN.pdf

51
https://net.jogtar.hu/
jogszabaly?docid=a1100189.tv

52
http://njt.hu/translated/doc/
J2013T0005P_20180808_FIN.pdf

53
https://net.jogtar.hu/
jogszabaly?docid=99300078.tv

54
1993 LXXVIII. Act on Certain Rules 
for the Lease and Disposal of 
Dwellings and Premises], 1993)

55
https://www.sejm.gov.pl/prawo/
konst/angielski/kon1.htm 

56
https://www.sejm.gov.pl/prawo/
konst/angielski/kon1.htm 

57
http://isap.sejm.gov.
pl/isap.nsf/DocDetails.
xsp?id=WDU20010710733 

58
http://www.iut.nu/wp-content/
uploads/2017/03/National-Report-
for-Poland.pdf, p. 93

59
http://prawo.sejm.gov.pl/isap.nsf/
download.xsp/WDU19640160093/U/
D19640093Lj.pdf 

60
http://prawo.sejm.gov.pl/isap.nsf/
download.xsp/WDU20010710733/U/
D20010733Lj.pdf

61
Celles-ci ne sont dès lors pas 
abordées dans cette étude.

62
Cela concerne uniquement les 
baux privés. 

63
Article 682 du Code civil polonais. 

64
Arrêt de la Cour suprême polonaise 
du 21 mai 1974, II CR 199/74.

65
Arrêt de la Cour suprême du 1er 
décembre 1986, II CR 362/86. Mai

66
Arrêt de la Cour suprême du 9 
septembre 2013, V CSK 467/12.

67
Article 663 du Code civil polonais. 

68
Universität Bremen. TENLAW: 
Tenancy Law and Housing Policy 
in Multi-level Europe, Rapports 
https://www.uni-bremen.
de/fileadmin/user_upload/
fachbereiche/fb6/fb6/Forschung/
ZERP/TENLAW/POLICY_BRIEF_
final_02112016.pdf

69
IUT https://www.iut.nu/news-
events/tenants-rights-as-
consumers-must-be-protected/
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 LE SPECTRE 
 DE L’INFLATION 1. 

À la faveur du déclenchement de la guerre en Ukraine à la 
fin du mois de février, la crise provoquée par la pandémie 
en 2020 semble s’être installée dans la durée. Après deux 
années difficiles, l’Europe connait des taux d’inflation inédits 
depuis plus de vingt ans. Cette inflation, bien qu’elle soit 

significativement élevée partout, a affecté inégalement les différents 
pays européens. En décembre 2022, des taux annuels relativement faibles 
enregistrés en Espagne (5 %), au Luxembourg (6 %) et en France (7 %), 
contrastaient avec des taux beaucoup plus élevés comme en Hongrie 
(25  %), en Lettonie (21  %) et en Lituanie (20  %)1. Les prix de l’énergie et 
des denrées alimentaires ont été particulièrement impactés. Les premiers 
ont fortement augmenté (25  % en décembre 2022) du fait de la fin de 
l’approvisionnement de l’Europe en gaz russe. Les seconds ont également 
connu une hausse exceptionnelle (14  % en décembre 2022), l’Ukraine et 
la Russie représentant près de 30  % des exportations de blé au niveau 
international2. Or dans tous les pays européens, l’alimentation et l’énergie 
constituent, avec le logement, l’essentiel du budget des ménages à bas 
revenus. Les dépenses énergétiques pèsent en particulier lourdement 
sur les salarié·e·s modestes et précaires qui habitent massivement des 
logements mal isolés, les rendant vulnérables face à la flambée des prix.
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En Autriche, au deuxième trimestre de 2022, 
1,1 millions de personnes ont été confrontées à 
une charge financière importante liée aux coûts 
du logement, et environ 19 % de la population 
âgée de 16 à 69 ans s’attendait à rencontrer des 
difficultés face à ces coûts au cours des trois 
mois suivants. Le montant de ces charges et 
l’anticipation des difficultés financières ont tous 
deux augmenté de manière significative par rap-
port aux deux trimestres précédents3. En France, 
selon l’Institut des politiques publiques (IPP), le 
choc énergétique a grevé le niveau de vie des 
20 % les plus modestes à hauteur de 6 % en 20224. 
La Fondation Abbé Pierre redoute une augmenta-
tion de la précarité énergétique pour cette part de 
la population qui rencontre déjà des difficultés 
pour le paiement des factures d’électricité et de 
gaz5. En 2022, selon le Médiateur de l’énergie, près 
de 22 % des ménages déclaraient avoir souffert 
du froid chez eux à cause d’auto-restrictions ou 
d’une mauvaise isolation, contre 20 % en 2021 et 
14 % en 20196. En Italie, du fait de l’augmentation 
des prix, les dépenses énergétiques des ménages 
ont grimpé de 20 % entre 2020 et 2021. Fin 2021, 
la pauvreté énergétique touchait 2,2 millions de 
ménages (soit 9 % des familles italiennes), un 
chiffre qui pourrait atteindre 4 millions dans les 
années à venir selon le bureau d’étude CGIA7. En 
Pologne, la guerre en Ukraine a eu un impact 
conséquent sur les coûts relatifs au logement. 
Le prix des loyers a significativement augmenté 
(près de 25 % dans les grandes villes), tout comme 
les taux d’intérêts, rendant les prêts hypothé-
caires difficiles d’accès. Quant aux prix du gaz et 
de l’électricité, ils ont augmenté respectivement 
de 130 % et 40 % depuis le début de la guerre8. En 
octobre 2022, l’inflation annuelle s’élevait à 17 %. 
Selon l’enquête sur le budget des ménages de 
l’Office des statistiques polonais, 1,6 millions de 
personnes vivaient dans l’extrême pauvreté en 
2021, soit 4 % de la population9. Les prévisions 
d’EAPN Pologne pour 2022 sont alarmantes : les 
organisations craignent un retour aux taux d’ex-

trême pauvreté mesurés en 2015, soit une part de 
7 % de la population10. La Fédération nationale 
polonaise pour la résolution du problème du 
mal-logement alerte elle aussi sur le risque d’un 
accroissement massif du nombre de personnes 
sans-abri durant l’hiver 2022-2023, en raison de 
l’augmentation des prix de l’alimentation, des 
produits de première nécessité, du carburant et 
de l’énergie11. En Tchéquie, la hausse des prix 
des appartements en 2021 (jusqu’à plus de 30 % 
dans certaines régions) a poussé les personnes 
traditionnellement enclines à l’accession à la 
propriété à se tourner vers de la location. Par 
voie de conséquence, la demande de logements 
locatifs augmente, et avec elle, le prix des loyers 
(environ 5 % par trimestre). Cette augmentation 
s’ajoute à la flambée des prix de l’énergie et des 
biens de consommation courante. De ce fait, les 
groupes cibles des banques alimentaires s’élar-
gissent, et le secteur des ONG se prépare pour des 
scénarios de crise qui sortent du cadre de leurs 
activités normales.

Les États européens ont pris diverses dispo-
sitions pour amortir ces hausses des coûts et 
protéger leur population, mais nombre d’entre 
elles se révèlent insuffisantes pour empêcher 
les plus vulnérables de basculer ou de s’enfoncer 
dans la précarité. La plupart des gouvernements 
ont en effet privilégié des mesures non ciblées 
consistant à infléchir certains prix (comme la 
réduction des droits d’accises et de la TVA) au 
détriment de politiques de soutien aux reve-
nus12. En Allemagne, le gouvernement fédéral a 
investi plus de 200 milliards d’euros dans trois 
paquets de mesures d’allégement courant 202213. 
Si la plupart des mesures prises en février et 
en mai visaient à soulager tous les citoyen·ne·s, 
indépendamment de leur niveau de revenus 
(tickets de transports mensuels, forfaits sur le 
prix de l’énergie, etc.), quelques-unes ont ciblé 
spécifiquement les plus modestes comme l’aug-
mentation de l’allocation pour frais de chauffage 



ont aussi été adoptées : une indemnité inflation 
de 100 euros a été versée fin 2021 aux personnes 
gagnant moins de 2000 euros par mois (pour un 
total de 3,8 milliards d’euros) et un chèque énergie 
de 100 euros, déjà dispensé en 2021, a été recon-
duit en 2022 (alloué à 12 millions de ménages 
pour un coût d’1,8 milliards d’euros). Mais glo-
balement, les aides accordées aux ménages les 
plus en difficulté sont loin de compenser les 
politiques sociales régressives appliquées depuis 
plusieurs années, parmi lesquelles les coupes 
(de plus de 4 milliards d’euros par an) réalisées 
sur l’Aide personnalisée au logement (APL), une 
allocation qui s’adresse aux 30 % des ménages les 
plus modestes18. En Pologne, une réduction des 
impôts a permis de maintenir les prix du gaz et 
de l’électricité pratiquement inchangés pour tous 
les ménages, indépendamment de leurs reve-
nus. Le gouvernement a également introduit des 
allocations pour les ménages utilisant d’autres 
sources d’énergies (comme le charbon, utilisé par 
près de la moitié des Polonais pour se chauffer), 
dont les prix ont fluctué en fonction du marché19.

qui a bénéficié à plus de deux millions de per-
sonnes (récipiendaires de l’aide au logement et 
étudiant·e·s). Le troisième paquet annoncé en 
octobre 2022 (surnommé «  Doppel‑Wumms  ») 
est de loin le plus complet : à côté des mesures 
individuelles (tickets de transports, augmenta-
tion des allocations familiales), il comprend deux 
réformes importantes concernant au premier 
chef la frange de la population la plus précari-
sée. La première prévoit une augmentation du 
montant des allocations de chômage et un ajus-
tement prévisionnel des prestations à l’inflation. 
La deuxième porte sur l’allocation de logement 
dont le montant est augmenté et la base des 
bénéficiaires élargie (une composante chauffage 
y est également intégrée de façon permanente). 
Le seuil d’accès à la procédure de demande est 
cependant très élevé selon plusieurs observa-
teur·trice·s : de nombreux ménages éligibles 
ne font actuellement pas usage de leur droit14. 
Enfin, le gouvernement fédéral a convenu d’un 
« frein sur les prix de l’électricité et du gaz », qui 
plafonne ces derniers pour un quota de 80  % 
de la consommation annuelle. En Autriche, le 
gouvernement a introduit le « Klimabonus und 
Teuerungsausgleich », une prime climatique et 
d’ajustement de l’inflation, dont bénéficie toute 
personne pouvant témoigner d’une résidence 
principale en Autriche pendant au moins six 
mois en 202215. La ville de Vienne a introduit 
une aide financière de 200 euros pour chaque 
ménage en décembre 2022, mais cette mesure 
ne s’applique pas aux personnes hébergées en 
foyer16. En France, le gouvernement a engagé 
des masses financières considérables, mais 
généralement sans ciblage social. Le « bouclier 
tarifaire » a gelé les tarifs du gaz et de l’électri-
cité à leur niveau d’octobre 2021, et a limité la 
hausse du prix à 4 %. Des remises de prix sur 
les carburants (à la pompe) ont également été 
mises en place. Cet important dispositif a coûté 
24 milliards d’euros aux finances publiques en 
202217. Certaines mesures plus redistributives 
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Les données mobilisées dans cette section pro-
viennent principalement des statistiques ras-
semblées et compilées par Eurostat. Pour une 
large part, elles sont issues de la dernière édition 
de l’enquête de l’Union européenne sur le revenu 
et les conditions de vie (EU-SILC)20. Les résultats 
de cette enquête publiée en 2023 portent sur la 
situation des ménages en 202121. Une partie des 
tableaux et des graphiques présentés témoignent 
donc de l’état du mal-logement en Europe durant 
la deuxième année de la pandémie mondiale de 
Covid-19, une année marquée notamment par la 
reprise de l’activité économique et des taux de 
croissance historiques pour les pays de l’Union 
européenne22. C’est également au cours de cette 
année charnière que les salaires des ménages 
décrochent sous l’effet de l’envol des prix du gaz 
et de l’électricité.

 FACE À LA HAUSSE DES PRIX DU LOGEMENT 
 ET DE L’ÉNERGIE 2. 

La précarité en Europe

En 2021, 16,8  % de la population européenne 
vivait sous le seuil de pauvreté (60 % du revenu 
équivalent médian après transferts sociaux), 
soit plus de 73,6 millions de personnes23. Cette 
même année, plus d’un Européen·ne sur cinq 
(21,7 %) était menacé·e de pauvreté ou d’exclusion 
sociale24 – les taux les plus importants ont été 
enregistrés en Roumanie (34,4 %), en Bulgarie 
(31,7 %), en Grèce (28,3 %) et en Espagne (27,8 %). 
Alors que la part de la population touchée par ce 
risque a baissé en moyenne depuis 2015 dans 
l’UE 27 (‑9,6 %), une légère hausse est observée 
entre 2020 et 2021 (0,5 %). Durant cette année, 
le nombre de personnes exposées au risque de 
pauvreté ou d’exclusion sociale a augmenté 
dans 13 pays, en particulier en Slovaquie (13 %), 
au Portugal (12 %), au Luxembourg (6 %) et en 
Lettonie (4 %). Les mineur·e·s sont particulière-
ment concerné·e·s : en 2021, c’est près d’un quart 
des Européen·ne·s de moins de 18 ans (24,4 %) qui 
risquaient de basculer dans la pauvreté.
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(30,4 %) et en Grèce (29,2 %). Si ce taux de priva-
tion reste encore trop élevé en moyenne dans 
l’Union européenne, celui-ci a sensiblement 
diminué entre 2020 et 2021 (‑6,3 %). Cette baisse 
a été constatée dans tous les États membres à 
l’exception de l’Italie (+2,7 %), de Malte (+4,3 %), 
du Portugal (+6,3 %) et du Luxembourg (+12,8 %).

Plus d’un·e Européen·ne sur dix se trouvait 
dans l’incapacité de couvrir certaines dépenses 
jugées nécessaires au maintien d’un niveau de 
vie acceptable en 2021 (11,9 %). Cette part de la 
population européenne en situation de priva-
tion matérielle et sociale25 était particulièrement 
importante en Roumanie (34,5 %), en Bulgarie 

 FIGURE 1  
 PERSONNES EN RISQUE DE PAUVRETÉ OU D’EXCLUSION SOCIALE  
 (2021, EN % / ÉVOLUTION 2020-2021, EN %) 
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Source : Eurostat · ILC_PEPS01N / Dernière mise à jour : 2023-04-16 / Rupture de série en 2020 : Allemagne · Danemark · France · Irlande · Luxembourg / 
Rupture de série en 2021 : Luxembourg

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ILC_PEPS01N/default/table
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la moitié des personnes (55 %) estiment courir 
un risque important de se retrouver dans une 
situation de précarité dans un avenir proche. 
Toujours selon cette enquête, la grande majo-
rité des Européen·ne·s a déjà été confrontée à 
des choix compliqués du fait d’une situation 
financière difficile : 62 % ont déjà eu à réduire 

Selon une enquête menée en 2022 par Ipsos et le 
Secours populaire auprès de 6 000 Européen·ne·s 
dans six pays (France, Italie, Grèce, Allemagne, 
Pologne et Royaume-Uni), une personne 
sur quatre déclare faire face à des difficultés 
financières et matérielles26. Les résultats de 
ce sondage indiquent également que plus de 

 TABLEAU 1 
 PERSONNES EN SITUATION DE PRIVATION MATÉRIELLE ET SOCIALE  
 (2021, EN % / ÉVOLUTION 2020-2021, EN %) 

2021 2020 - 2021

Roumanie 34,5 -11,3
Bulgarie 30,4 -9,8
Grèce 29,2 -4,9
Hongrie 17,7 -4,3
Espagne 15,4 0,0
Lituanie 13,6 -20,5
Portugal 13,5 6,3
UE 11,9 -6,3
France 11,4 -15,6
Italie 11,3 2,7
Chypre 11,2 -1,8
Lettonie 11,1 -25,0
Belgique 10,2 -7,3
Malte 9,8 4,3
Irlande 9,7 -19,8
Slovaquie 9,2 -5,2
Allemagne 9,0 -1,1
Croatie 8,4 -10,6
Pologne 6,3 -1,6
Danemark 5,9 -10,6
Luxembourg 5,3 12,8
Estonie 5,1 -22,7
Slovénie 4,8 -21,3
Tchéquie 4,8 -4,0
Pays-Bas 4,6 -20,7
Autriche 4,4 -21,4
Finlande 3,6 -21,7
Suède 3,5 -10,3

Source : Eurostat ·  ILC_MDSD07 / Dernière mise à jour : 2023-05-10 / Rupture de série en 2020 : France · Irlande · Luxembourg
Rupture de série en 2021 : Luxembourg

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ILC_MDSD07/default/table
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La flambée des prix du logement

Les indices des prix du logement à l’achat ont 
augmenté de 49,6 % et ceux des loyers de 14,5 % 
entre 2012 et 2022 dans l’Union européenne. 
Cette tendance au long cours est observée dans 
la quasi totalité des États membres. Durant cette 
période, seules la Grèce (‑23,1 %) et Chypre (‑0,8 %) 
enregistrent une baisse des loyers. Les pays dans 
lesquels les augmentations de loyers ont été les 
plus marquées sont l’Irlande (+81,1 %), l’Estonie 
(+115,5 %) et la Lituanie (+116,7 %).

leurs déplacements, 47  % ont dû baisser le 
chauffage pour limiter le prix de leur facture, 
34 % ont déjà renoncé à se soigner et 29 % ont 
déjà été contraint·e·s de sauter des repas. Pour 
certain·e·s Européen·ne·s, faire des économies 
ne suffit plus : 42 % des personnes enquêtées 
ont déjà demandé à leurs proches de leur prêter 
ou de leur donner de l’argent pour subvenir à 
leurs besoins. Par ailleurs, 27 % des personnes 
interrogées déclarent avoir peur de perdre leur 
logement et 17 % relatent avoir déjà été hébergées 
par des ami·e·s ou de la famille parce qu’elles ne 
pouvaient plus payer leur loyer.

 FIGURE 2  
 ÉVOLUTION DES PRIX DES LOGEMENTS  
 (UE 27, INDEX : 2015 = 100, À PRIX COURANTS) 
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Source : Eurostat · PRC_HPI_A / PRC_HICP_AIND / Dernière mise à jour : 2023-04-05 / 2023-04-19

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/PRC_HPI_A/default/table
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/PRC_HICP_AIND/default/table
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Au 31 décembre 2022, l’indice des prix immobi-
liers résidentiels dans l’UE 27 s’élevait à 147,8 
(100 équivalant à l’année 2015). Si cet indice a 
fortement augmenté au cours des dernières 
années (+20,7 % depuis la fin 2019), cette hausse 
a sensiblement décéléré durant l’année 2022 

(+3,5 % contre +10,2 % en 2021 et +5,8 % en 2020). Il 
reste que par rapport à l’année de référence 2015, 
les prix résidentiels immobiliers ont augmenté 
de plus de 50 % dans 16 États membres – ces prix 
ont plus que doublé en Hongrie, en Tchéquie et 
en Lituanie.

 TABLEAU 2 
 INDICE DES PRIX IMMOBILIERS RÉSIDENTIELS  
 (2015 = 100, VALEUR DE TRANSACTION, TOUS TYPES DE LOGEMENTS) 

Q4 2022

Hongrie 256,2
Tchéquie 214,5
Lituanie 203,5
Portugal 195,9
Estonie 191,4
Luxembourg 189,5
Lettonie 187,4
Pays-Bas 184,4
Slovaquie 179,2
Slovénie 178,4
Bulgarie 175,1
Autriche 173,9
Croatie 170,1
Pologne 169,6
Irlande 168,5
Allemagne 156,7
UE 27 147,8
Malte 147,2
Roumanie 146,8
Espagne 143,0
Belgique 135,8
France 133,7
Suède 133,5
Danemark 128,6
Finlande 108,6
Chypre 108,0
Italie 106,9

Source : Eurostat · PRC_HPI_Q / Dernière mise à jour : 2023-04-05

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/PRC_HPI_Q/default/table
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cette part atteignait 37,7 %. En Grèce, ce n’est 
pas moins de 60 % du budget de ces ménages en 
situation de précarité qui était consacré au loge-
ment. Pour ces mêmes ménages, la part du coût 
du logement était également particulièrement 
conséquente au Danemark (56,5 %), aux Pays-Bas 
(48 %), en Suède (44,4 %), en Allemagne (43,8 %) et 
en Tchéquie (43,4 %).

Des taux d’effort conséquents

La part des coûts relatifs au logement dans 
le revenu disponible des ménages européens 
était de 18,9  % en moyenne en 2021, soit une 
augmentation de 2,2 % par rapport à 2020. Pour 
les ménages vivant sous le seuil de pauvreté, 

Source : Eurostat · ILC_MDED01 / Dernière mise à jour : 2023-04-03 / Données manquantes en 2021 (données remplacées par les données 2019-2020) : France · Slovaquie / 
Rupture de série en 2020 : Allemagne · France · Irlande · Luxembourg · Pologne / Rupture de série en 2021 : Luxembourg · Portugal 

 TABLEAU 3 
 PART DU COÛT DU LOGEMENT DANS LE REVENU DISPONIBLE DES MÉNAGES  
 (2021, EN % / ÉVOLUTION 2020-2021, EN %) 

MÉNAGES PAUVRES POPULATION TOTALE

2021 2020 - 2021 2021 2020 - 2021

Grèce 60,0 -6,1 34,2 -7,3
Danemark 56,5 1,3 26,3 -0,4
Pays-Bas 48,0 8,4 23,9 7,2
Suède 44,4 1,6 22,1 2,8
Allemagne 43,8 2,6 23,4 8,8
Tchéquie 43,4 4,8 19,3 0,0
Espagne 39,8 8,7 18,2 7,7
Autriche 39,7 -2,2 17,9 1,1
Bulgarie 37,9 -2,6 21,6 -6,9
UE 27 37,7 2,2 18,9 2,2
France 37,5 3,3 17,4 -1,1
Finlande 36,1 3,4 17,8 1,7
Belgique 35,7 -1,9 17,6 -1,1
Pologne 34,7 8,1 17,9 4,7
Italie 32,6 1,2 15,8 3,9
Croatie 31,7 1,9 16,0 1,3
Roumanie 31,6 9,3 17,0 2,4
Portugal 30,7 12,5 15,1 5,6
Slovénie 30,6 1,7 14,7 0,0
Slovaquie 30,4 1,3 16 -10,6
Estonie 28,6 4,8 14,2 3,6
Lettonie 28,1 0,4 15,2 2,0
Hongrie 25,1 -9,7 12,5 -6,0
Luxembourg 24,4 -28,9 12,7 -23,5
Irlande 24,1 -19,4 14,4 -8,3
Lituanie 24,0 -5,9 11,6 -7,2
Chypre 18,7 3,3 11,2 0,0
Malte 18,0 5,3 9,0 0,0

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ILC_MDED01/default/table
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La proportion de ménages européens fournissant 
un effort financier excessif pour se loger27 est 
passée de 7,8 % en 2020 à 8,3 % en 2021 (+6,4 %). 
La part des ménages précaires concernés par 
cette surcharge des coûts du logement était de 

33 % en 2021, soit une hausse de 4,8 % en un an – 
l’augmentation de cette frange de la population 
a été particulièrement importante aux Pays-Bas 
(+40,2 %), au Portugal (+38,7 %), à Malte (+24,5 %) 
et à Chypre (+24 %).

Source : Eurostat · ILC_LVHO07A / Dernière mise à jour : 2023-04-03 / Données manquantes en 2021 (données remplacées par les données 2019-2020) : France · Slovaquie
Rupture de série en 2020 : Allemagne · Danemark · France · Irlande · Luxembourg · Pologne / Rupture de série en 2021 : Pologne

 TABLEAU 4 
 PART DES MÉNAGES EN TAUX D'EFFORT EXCESSIF  
 (2021, EN % / ÉVOLUTION 2020-2021, EN %) 

MÉNAGES PAUVRES POPULATION TOTALE

2021 2020 - 2021 2021 2020 - 2021

Grèce 76,7 -8,0 28,8 -13,5
Danemark 72,1 2,7 15,5 9,9
Pays-Bas 46,7 40,2 12,5 50,6
Allemagne 41,7 5,8 11,0 22,2
Suède 40,6 6,6 8,5 2,4
Tchéquie 38,2 -1,8 6,2 -4,6
Bulgarie 37,2 -10,8 11,6 -19,4
Espagne 36,2 18,3 9,9 20,7
Belgique 33,3 -2,1 7,5 -3,8
UE 27 33 4,8 8,3 6,4
Autriche 31,1 -16,2 6,1 -3,2
Italie 28,6 0,0 7,2 0,0
Pologne 27,9 18,7 5,7 16,3
Roumanie 26,1 8,8 7,6 7,0
France 24,6 7,9 5,6 1,8
Portugal 24,0 38,7 5,9 43,9
Slovaquie 22,5 -16,0 3,2 -43,9
Croatie 21,5 4,9 4,5 7,1
Slovénie 20,9 -9,5 4,1 -6,8
Estonie 18,7 10,7 4,4 0,0
Finlande 17,8 2,3 4,3 4,9
Lettonie 17,4 0,0 4,9 2,1
Luxembourg 16,8 -51,0 5,1 -40,0
Lituanie 12,9 11,2 2,7 0,0
Hongrie 12,8 -37,6 2,4 -51,0
Malte 12,2 24,5 2,7 -3,6
Chypre 9,3 24,0 2,5 31,6
Irlande 8,8 -54,4 2,5 -44,4

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ILC_LVHO07A__custom_4802926/default/table?lang=fr
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Dans l’Union européenne en 2021, un ménage 
vivant en dessous du seuil de pauvreté dépensait 
en moyenne 393€ par mois pour se loger28, une 
somme qui a augmentée de 10,2 % en dix ans. 
Les Pays-Bas (631€), le Danemark (630€), l’Alle-
magne (572€), l’Autriche (560€) et le Luxembourg 
(539€) comptent parmi les pays dans lesquels 

cette somme est particulièrement élevée. Les 
hausses des coûts totaux mensuels les plus 
marquées entre 2011 et 2021 sont enregistrées 
en Roumanie (+180,6 %), en Bulgarie (+67,9 %), 
en Pologne (+36,2  %), en Estonie (+29,1  %), en 
Slovénie (+26,8 %) et en Autriche (+23,6 %).

 FIGURE 3  
 COÛTS TOTAUX MENSUELS DU LOGEMENT POUR LES MÉNAGES EN RISQUE DE PAUVRETÉ (PPA €)  
 ET ÉVOLUTION 2011-2021 (EN %) 

0 100 400 500 600 700 800200 300

- 60 % - 10 % 40 % 140 % 190 %90 %

Pays-Bas
Danemark
Allemagne

Autriche
Luxembourg

Suède
Belgique

France
Grèce
UE 27

Finlande
Espagne
Tchéquie
Slovénie
Pologne

Italie
Irlande
Chypre

Portugal
Croatie

Bulgarie
Slovaquie

Estonie
Malte

Lettonie
Roumanie

Lituanie
Hongrie

Source : Eurostat · ILC_MDED03 / Dernière mise à jour : 2023-04-03 / Données manquantes en 2021 (remplacées par les données 2020) : France · Slovaquie / 
Rupture de série 2020 : France / Rupture de série 2021 : Luxembourg · Portugal

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ILC_MDED03/default/table
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Source : Eurostat · ILC_MDES06 / Dernière mise à jour : 2023-04-21 / Données manquantes en 2021 (données remplacées par les données 2019-2020) : Slovaquie /  
Rupture de série 2020 : Allemagne · France · Irlande · Luxembourg / Rupture de série 2021 : Luxembourg · Portugal

 TABLEAU 5 
 MÉNAGES EN ARRIÉRÉS DE PAIEMENT DE LOYER OU D’HYPOTHÈQUE  
 (2021, EN % / ÉVOLUTION 2020-2021, EN %) 

MÉNAGES PAUVRES POPULATION TOTALE

2021 2020 - 2021 2021 2020 - 2021

Grèce 18,4 -6,1 8,5 -8,6
France 17,0 -7,1 5,4 -6,9
Espagne 15,8 -5,4 6,5 -5,8
Irlande 13,4 -17,3 7,0 -5,4
Suède 12,1 37,5 2,6 8,3
Chypre 11,1 126,5 5,4 54,3
Slovaquie 8,7 -13,0 3,6 -28,0
UE 27 8,7 3,6 3,2 -3,0
Finlande 8,5 -24,8 4,0 -7,0
Autriche 8,1 -19,8 3,0 -9,1
Portugal 8,0 66,7 2,5 4,2
Tchéquie 7,8 21,9 1,6 -5,9
Hongrie 6,7 9,8 2,2 4,8
Italie 6,6 10,0 2,5 8,7
Pays-Bas 6,5 -4,4 1,7 -15,0
Belgique 6,2 -28,7 1,8 -33,3
Luxembourg 5,9 -15,7 2,3 9,5
Slovénie 5,6 55,6 1,8 0,0
Danemark 5,5 -47,1 1,9 -36,7
Allemagne 4,5 9,8 2,2 15,8
Malte 3,7 -44,8 1,8 -18,2
Lettonie 2,5 -32,4 1,6 -20,0
Lituanie 2,3 -28,1 0,9 -47,1
Bulgarie 1,5 0,0 1,2 -7,7
Croatie 1,4 75,0 0,7 -12,5
Estonie 1,3 30,0 1,3 85,7
Roumanie 1,2 100,0 1,0 150,0
Pologne 0,7 16,7 0,5 -16,7

en Estonie (+85,7 %) et à Chypre (+54,3 %). Cette 
même année, la part de ménages en situation 
de précarité accusant ce retard s’élevait à 8,7 % 
– soit une augmentation de 3,6 % depuis 2020. La 
proportion de ces ménages est particulièrement 
en hausse à Chypre (+126,5  %), en Roumanie 
(+100 %+) et en Croatie (+75 %).

Des ménages endettés

En 2021, 3,2 % de la population européenne était 
en retard de paiement de loyer ou d’hypothèque. 
En l’espace d’un an, cette fraction de la population 
a fortement augmenté en Roumanie (+150,0 %), 

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ILC_MDES06/default/table
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Si les statistiques relatives aux taux d’endet-
tement brut des ménages29 ne couvrent pas 
l’ensemble des États membres, les données 
disponibles indiquent que ce taux a augmenté 
dans 13 pays entre 2020 et 2021. Ce taux dépasse 
100 % du revenu disponible en France (103,5 %), 
en Belgique (106,7 %), en Finlande (119,1 %) et à 

Chypre (124,7 %) ; et dépasse 170 % du revenu 
disponible en Suède (172,3 %), au Luxembourg 
(180,9 %), aux Pays-Bas (184 %), et au Danemark 
(207,3 %).

Source : Eurostat · NASA_10_KI / Dernière mise à jour : 2023-02-13

 TABLEAU 6 
 TAUX D’ENDETTEMENT BRUT DES MÉNAGES  
 (2021, EN % DU REVENU DISPONIBLE / ÉVOLUTION 2020-2021, EN %) 

2021 2020 - 2021

Danemark 207,3 -2,9
Pays-Bas 184,0 -1,7
Luxembourg 180,9 4,6
Suède 172,3 0,7
Chypre 124,7 -1,7
Finlande 119,1 1,1
Belgique 106,7 1,1
France 103,5 1,2
Irlande 95,0 -7,8
Portugal 94,2 -0,8
Espagne 89,5 -2,7
Allemagne 88,8 2,5
Autriche 86,1 -0,1
Grèce 78,8 -5,2
Slovaquie 75,0 4,8
Estonie 70,3 0,4
Italie 63,9 0,1
Tchéquie 61,2 1,2
Pologne 55,8 2,7
Croatie 52,2 -5,5
Slovénie 41,9 -2,0
Lituanie 38,1 4,7
Hongrie 35,9 1,1
Lettonie 29,2 -4,6

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/NASA_10_KI/default/table
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Source : Eurostat · PRC_HICP_AIND / Dernière mise à jour : 2023-04-19

 TABLEAU 7 
 INDEX ANNUEL DES PRIX DE L’ÉLECTRICITÉ, DU GAZ ET DES AUTRES COMBUSTIBLES (2015 = 100)  
 ET ÉVOLUTION 2021-2022 (EN %) 

tout à fait sans précédent dans la mesure où, 
bien qu’assez volatils, les prix à l’importation de 
l’énergie n’évoluent en général pas de plus de 
30 % environ sur une année »30. La suspension 
progressive des livraisons de gaz de la Russie 
à certains États membres au cours de l’année 
2022 a accentué encore d’avantage cette crise 
énergétique : la hausse des prix du gaz a entrainé 
avec elle l’envolée des prix de l’électricité.

Une augmentation des coûts  
de l’énergie

Suite à la pandémie de COVID-19 et à l’augmen-
tation de la demande internationale, les prix de 
l’électricité et du gaz ont commencé à grimper 
en flèche. « Entre décembre 2020 et décembre 
2021, le prix à l’importation de l’énergie dans la 
zone euro a plus que doublé. Cette hausse était 

2022 2021 - 2022

Pays-Bas 264,3 114,0
Belgique 226,7 73,2
Estonie 224,7 82,4
Italie 206,1 85,3
Lituanie 178,5 78,2
Irlande 172,0 52,2
Roumanie 169,1 29,5
Suède 165,0 29,3
Lettonie 162,8 56,3
Chypre 160,7 40,8
UE 27 159,4 42,4
Grèce 158,6 50,8
Finlande 154,0 31,2
Danemark 153,2 47,7
Autriche 151,1 38,2
France 149,1 24,1
Luxembourg 148,1 29,0
Pologne 147,3 32,0
Allemagne 146,5 38,6
Espagne 145,2 31,4
Bulgarie 142,5 22,5
Tchéquie 141,0 31,2
Slovénie 134,7 23,1
Hongrie 131,0 26,0
Portugal 123,1 26,9
Slovaquie 116,1 16,6
Croatie 114,1 17,4
Malte 99,4 0,0

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/PRC_HICP_AIND/default/table
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Au regard de l’index des prix à la consommation 
harmonisé31, la hausse des prix de l’électricité, 
du gaz et des autres combustibles entre 2021 
et 2022 concerne la totalité des États membres 
de l’UE 27 à l’exception de Malte. L’envolée des 
prix est particulièrement alarmante en Irlande 
(+52,2  %), en Belgique (+73,2  %), en Lituanie 

En 2021, 6,4 % de la population européenne et 
15,9  % des ménages européens vivant sous le 
seuil de pauvreté étaient en retard de paiement 
de factures courantes (eau, électricité, gaz, 
chauffage). Entre 2020 et 2021, une hausse de la 

(+78,2 %), en Estonie (+82,4 %), en Italie (+85,3 %) 
et aux Pays-Bas (+114 %). Entre octobre 2021 et 
octobre 2022, le prix de l’énergie a augmenté de 
53,8 % en moyenne dans l’Union européenne – 
38,4 % pour l’électricité et 73,6 % pour le gaz.

proportion des ménages en situation de précarité 
accusant ce retard a été enregistrée dans 11 pays, 
notamment en Suède (+19,2 %) à Chypre (+23,2 %), 
en France (+29,6 %), et au Portugal (+58,1 %).

 FIGURE 4  
 ÉVOLUTION MENSUELLE DES PRIX DE L’ÉLECTRICITÉ, DU GAZ ET DES AUTRES COMBUSTIBLES  
 (UE 27, INDEX : 2015 = 100) 
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Source : Eurostat · PRC_HICP_MIDX / Dernière mise à jour : 2023-04-19

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/PRC_HICP_MIDX/default/table
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Source : Eurostat · ILC_MDES07 / Dernière mise à jour : 2023-04-21 / Données manquantes en 2021 (données remplacées par les données 2019-2020) : Slovaquie / 
Rupture de série 2020 : Allemagne · France · Irlande · Luxembourg / Rupture de série 2021 : Luxembourg · Portugal

 TABLEAU 8 
 MÉNAGES EN ARRIÉRÉS DE FACTURES COURANTES : EAU, ÉLECTRICITÉ, GAZ, CHAUFFAGE  
 (2021, EN % / ÉVOLUTION 2020-2021, EN %) 

MÉNAGES PAUVRES POPULATION TOTALE

2021 2020 - 2021 2021 2020 - 2021

Grèce 49,8 -0,4 26,3 -6,7
Bulgarie 35,6 -19,6 19,2 -13,5
Croatie 27,4 5,0 15,2 11,8
Hongrie 24,0 -4,0 9,7 -6,7
Espagne 23,6 -3,3 9,5 -1,0
Chypre 22,8 23,2 9,1 -1,1
France 19,7 29,6 7,1 29,1
Slovénie 19,2 10,3 7,7 -18,1
Irlande 16,9 -20,7 7,5 -5,1
UE 27 15,9 0,0 6,4 -1,5
Italie 15,8 4,6 6,5 8,3
Roumanie 14,8 -30,5 7,3 -47,5
Slovaquie 13,7 -46,7 5,2 -38,1
Finlande 13,6 -15,5 5,8 -18,3
Portugal 13,6 58,1 5,3 51,4
Lituanie 13,1 4,8 5,5 -12,7
Pologne 12,7 10,4 5,2 10,6
Malte 12,0 -13,7 7,2 14,3
Lettonie 10,7 -24,1 5,8 -30,1
Luxembourg 10,5 8,2 3,6 24,1
Belgique 10,3 1,0 2,9 -23,7
Suède 8,7 19,2 2,2 -8,3
Autriche 7,9 -19,4 2,4 -22,6
Estonie 7,8 -13,3 4,1 -18,0
Danemark 7,4 -40,3 2,9 -31,0
Tchéquie 7,3 -3,9 1,5 -21,1
Allemagne 6,5 -5,8 3,7 12,1
Pays-Bas 4,6 -20,7 1,2 -20,0

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ILC_MDES07/default/table


124 8e REGARD SUR LE MAL-LOGEMENT EN EUROPE 2023 | FEANTSA - FONDATION ABBÉ PIERRE

 # CHAP. 4  

INDEX EUROPÉEN  
DU MAL-LOGEMENT 2023

1
Toute l’Europe (2023/01/24) – « Le 
taux d’inflation en Europe », URL : 
https://www.touteleurope.eu/
economie-et-social/le-taux-d-
inflation-en-europe/.

2
Ibid.

3
Statistik Austria (2022) – So 
geht’s uns heute : die sozialen 
Krisenfolgen im zweiten Quartal 
2022 - Schwerpunkt Wohnen, Wien : 
Statistik Austria, URL : https://www.
statistik.at/fileadmin/publications/
Bericht-Soziale-Krisenfolgen2022.
pdf.

4
Institut des politiques publiques 
(2022-11-17) – « Conférence 
budgétaire 2022 : quels enjeux 
budgétaires face au choc 
énergétique ? », cité dans Fondation 
Abbé Pierre (2023) – L’État du 
mal-logement en France 2023, 
Paris : Fondation Abbé Pierre, URL : 
https://www.fondation-abbe-pierre.
fr/sites/default/files/2023-01/
REML2023_WEB.pdf, p. 12.

5
Fondation Abbé Pierre (2023) – 
L’État du mal-logement en France 
2023, op. cit., p. 30.

6
Ibid., p. 145.

7
CGIA Mestre (2022/07/03) – « Sono 
almeno 9 milioni gli italiani a 
rischio poverta’ energetica », URL : 
https://www.cgiamestre.com/
wp-content/uploads/2022/09/
povertaenergetica-03.09.2022.pdf.

8
Gottlieb G. & Krogulski K. 
(2022/11/07) – « Cztery kryteria 
walki z kryzysem energetycznym », 
Rzeczpospolita, URL : https://
www.rp.pl/opinie-ekonomiczne/
art37364051-cztery-kryteria-walki-
z-kryzysem-energetycznym.

9
Statistics Poland (2022) – « 
Economic Poverty Rates in Poland 
in 2021 », URL : https://stat.gov.pl/
files/gfx/portalinformacyjny/en/
defaultaktualnosci/3399/4/9/1/
economic_poverty_rates_in_
poland_in_2021.pdf.

10
Szarfenberg R. (2022) – Poverty 
Watch 2022 : Monitoring ubóstwa 
finansowego i polityki społecznej 
przeciw ubóstwu w polsce 2021-
2022, Warszawa : EAPN Polska.

11
Lettre de la Fédération nationale 
polonaise pour la résolution 
du problème du mal-logement 
adressée au Ministère de la 
Famille et de la Politique sociale 
(2022/11/10).

12
Sgaravatti G., Tagliapietra S., Trasi 
C. & Zachmann G. (2023/02/15) – « 
National Fiscal Policy Responses 
to the Energy Crisis », Bruegel, 
URL : https://www.bruegel.org/
dataset/national-policies-shield-
consumers-rising-energy-prices.

13
Deutschlandfunk (2022/11/22) 
– « Von Heizkostenzuschuss 
bis 200-Milliarden-
Euro-Abwehrschirm », 
Deutschlandfunk, URL : https://
www.deutschlandfunk.de/
hohe-energiepreise-energiesparen-
entlastungspaket-102.html.

14
Deutscher Mieterbund (2022/09/26) 
– « Stellungnahme zum 
Referentenentwurf zur Erhöhung 
des Wohngeldes und zur Änderung 
des Heizkostenzuschussgesetzes », 
URL : https://www.mieterbund.
de/fileadmin/public/Gesetze_
Positionen/Stellungnahme_DMB_
Wohngeldreform_26.09.2022.pdf.

15
Bundeskanzleramt der Republik 
Österreich (2022) – « Klimabonus », 
URL : https://www.klimabonus.
gv.at/en/.

16
Stadt Wien (2022) – « Energiebonus 
’22 : Ansuchen », URL : https://www.
wien.gv.at/amtshelfer/gesundheit/
gesundheitsrecht/unterstuetzung/
energiebonus22.html.

17
Fondation Abbé Pierre (2023) – 
L’État du mal-logement en France 
2023, op. cit., p. 35.

18
Ibid., p. 35.

19
Gottlieb G. & Krogulski K. 
(2022/11/07) – « Cztery kryteria 
walki z kryzysem energetycznym », 
art. cit.

20
Eurostat (2023) – « EU Statistics on 
Income and Living Conditions (EU-
SILC) », URL : https://ec.europa.eu/
eurostat/web/income-and-living-
conditions/overview.

21
Cet index vise exclusivement 
à mettre en miroir les coûts 
du logement et les difficultés 
financières des ménages 
européens : pour un aperçu des 
principales statistiques portant sur 
la qualité des logements, le lecteur 
ou la lectrice peut se référer aux 
chapitres sur l’habitat indigne. Les 
statistiques EU-SILC 2021 pour la 
France et la Slovaquie n’étant pas 
toujours disponibles, les données 
utilisées pour ces deux pays sont 
occasionnellement celles de 2020 
(voir mention sous chaque figure). 
À noter également qu’en 2020 et 
2021 des ruptures de série ont été 
enregistrées en Allemagne, au 
Danemark, en France, en Irlande, 
au Luxembourg, en Pologne et au 
Portugal : les chiffres concernant 
ces pays sont donc à prendre avec 
précautions.

22
La croissance atteint 13,8% dans 
l’UE au deuxième trimestre 2021. 
La Croatie (20,6%), l’Irlande (19,6%) 
et la France (18,7%) en particulier 
affichent des taux records. Eurostat 
– PIB et principaux composants 
(production, dépenses et revenu) 
(NAMQ_10_GDP), dernière mise 
à jour : 25/04/2023, URL : https://
ec.europa.eu/eurostat/databrowser/
view/NAMQ_10_GDP/default/table.

23
Eurostat – Taux de risque de 
pauvreté par seuil de pauvreté, âge 
et sexe - enquêtes EU-SILC et PCM 
(ILC_LI02), dernière mise à jour : 
03/04/2023, URL : https://ec.europa.
eu/eurostat/databrowser/view/
ILC_LI02/default/table.

https://www.touteleurope.eu/economie-et-social/le-taux-d-inflation-en-europe/
https://www.touteleurope.eu/economie-et-social/le-taux-d-inflation-en-europe/
https://www.touteleurope.eu/economie-et-social/le-taux-d-inflation-en-europe/
https://www.statistik.at/fileadmin/publications/Bericht-Soziale-Krisenfolgen2022.pdf
https://www.statistik.at/fileadmin/publications/Bericht-Soziale-Krisenfolgen2022.pdf
https://www.statistik.at/fileadmin/publications/Bericht-Soziale-Krisenfolgen2022.pdf
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/sites/default/files/2023-01/REML2023_WEB.pdf
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/sites/default/files/2023-01/REML2023_WEB.pdf
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/sites/default/files/2023-01/REML2023_WEB.pdf
https://www.cgiamestre.com/wp-content/uploads/2022/09/povertaenergetica-03.09.2022.pdf
https://www.cgiamestre.com/wp-content/uploads/2022/09/povertaenergetica-03.09.2022.pdf
https://www.cgiamestre.com/wp-content/uploads/2022/09/povertaenergetica-03.09.2022.pdf
https://www.rp.pl/opinie-ekonomiczne/art37364051-cztery-kryteria-walki-z-kryzysem-energetycznym
https://www.rp.pl/opinie-ekonomiczne/art37364051-cztery-kryteria-walki-z-kryzysem-energetycznym
https://www.rp.pl/opinie-ekonomiczne/art37364051-cztery-kryteria-walki-z-kryzysem-energetycznym
https://www.rp.pl/opinie-ekonomiczne/art37364051-cztery-kryteria-walki-z-kryzysem-energetycznym
https://stat.gov.pl/files/gfx/portalinformacyjny/en/defaultaktualnosci/3399/4/9/1/economic_poverty_rates_in_poland_in_2021.pdf
https://stat.gov.pl/files/gfx/portalinformacyjny/en/defaultaktualnosci/3399/4/9/1/economic_poverty_rates_in_poland_in_2021.pdf
https://stat.gov.pl/files/gfx/portalinformacyjny/en/defaultaktualnosci/3399/4/9/1/economic_poverty_rates_in_poland_in_2021.pdf
https://stat.gov.pl/files/gfx/portalinformacyjny/en/defaultaktualnosci/3399/4/9/1/economic_poverty_rates_in_poland_in_2021.pdf
https://stat.gov.pl/files/gfx/portalinformacyjny/en/defaultaktualnosci/3399/4/9/1/economic_poverty_rates_in_poland_in_2021.pdf
https://www.bruegel.org/dataset/national-policies-shield-consumers-rising-energy-prices
https://www.bruegel.org/dataset/national-policies-shield-consumers-rising-energy-prices
https://www.bruegel.org/dataset/national-policies-shield-consumers-rising-energy-prices
https://www.deutschlandfunk.de/hohe-energiepreise-energiesparen-entlastungspaket-102.html
https://www.deutschlandfunk.de/hohe-energiepreise-energiesparen-entlastungspaket-102.html
https://www.deutschlandfunk.de/hohe-energiepreise-energiesparen-entlastungspaket-102.html
https://www.deutschlandfunk.de/hohe-energiepreise-energiesparen-entlastungspaket-102.html
https://www.mieterbund.de/fileadmin/public/Gesetze_Positionen/Stellungnahme_DMB_Wohngeldreform_26.09.2022.pdf
https://www.mieterbund.de/fileadmin/public/Gesetze_Positionen/Stellungnahme_DMB_Wohngeldreform_26.09.2022.pdf
https://www.mieterbund.de/fileadmin/public/Gesetze_Positionen/Stellungnahme_DMB_Wohngeldreform_26.09.2022.pdf
https://www.mieterbund.de/fileadmin/public/Gesetze_Positionen/Stellungnahme_DMB_Wohngeldreform_26.09.2022.pdf
https://www.klimabonus.gv.at/en/
https://www.klimabonus.gv.at/en/
https://www.wien.gv.at/amtshelfer/gesundheit/gesundheitsrecht/unterstuetzung/energiebonus22.html
https://www.wien.gv.at/amtshelfer/gesundheit/gesundheitsrecht/unterstuetzung/energiebonus22.html
https://www.wien.gv.at/amtshelfer/gesundheit/gesundheitsrecht/unterstuetzung/energiebonus22.html
https://www.wien.gv.at/amtshelfer/gesundheit/gesundheitsrecht/unterstuetzung/energiebonus22.html
https://ec.europa.eu/eurostat/web/income-and-living-conditions/overview
https://ec.europa.eu/eurostat/web/income-and-living-conditions/overview
https://ec.europa.eu/eurostat/web/income-and-living-conditions/overview
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/NAMQ_10_GDP/default/table
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/NAMQ_10_GDP/default/table
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/NAMQ_10_GDP/default/table
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ILC_LI02/default/table
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ILC_LI02/default/table
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/ILC_LI02/default/table


125FONDATION ABBÉ PIERRE - FEANTSA | 8e REGARD SUR LE MAL-LOGEMENT EN EUROPE 2023

 # CHAP. 4  

INDEX EUROPÉEN  
DU MAL-LOGEMENT 2023

24
Le risque de pauvreté ou 
d’exclusion sociale est un 
indicateur correspondant à la 
somme des personnes « menacées 
de pauvreté après les transferts 
sociaux, gravement démunies 
matériellement ou vivant dans des 
ménages à très faible intensité 
de travail. Les personnes ne sont 
comptées qu’une seule fois, même 
si elles sont affectées par plus d’un 
de ces phénomènes. Les personnes 
sont considérées comme menacées 
de pauvreté après transferts 
sociaux, si elles ont un revenu 
disponible équivalent inférieur 
au seuil de risque de pauvreté, 
qui est fixé à 60 % du revenu 
disponible médian national. Les 
personnes gravement démunies 
matériellement ou socialement ont 
des conditions de vie fortement 
limitées par un manque de 
ressources. Les personnes vivant 
dans des ménages à très faible 
intensité de travail sont celles 
âgées de 0 à 64 ans vivant dans 
des ménages où les adultes (âgés 
de 18 à 64 ans) travaillent 20 % 
ou moins de leur potentiel de 
travail total au cours de l’année 
écoulée ». Eurostat (2023) – « At 
Risk of Poverty or Social Exclusion 
(AROPE) », URL : https://ec.europa.
eu/eurostat/statistics-explained/
index.php?title=Glossary:At_risk_
of_poverty_or_social_exclusion_
(AROPE).

25
La privation matérielle et sociale 
est un indicateur visant à cerner 
« l’absence effective d’éléments 
nécessaires et souhaitables pour 
mener à bien une vie adéquate ». 
Le taux de privation matérielle 
et sociale correspond à la part 
de la population ne pouvant 
pas se permettre au moins cinq 
des treize « biens et services » 
suivants : payer à temps ses 
factures ; chauffer correctement 
son logement ; faire face à des 
dépenses inattendues ; manger 
des protéines tous les deux jours ; 
partir une semaine en vacances 
une fois par an ; remplacer des 
meubles endommagés ou usés ; 
avoir une voiture ; posséder deux 
paires de chaussures ; remplacer 
des vêtements usés par des 
neufs ; se retrouver avec des 
amis pour dîner ou boire un verre 
une fois par mois ; participer 
régulièrement à des activités de 
loisir ; dépenser une petite somme 
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ESTIMATION DU NOMBRE DE PERSONNES SANS DOMICILE EN EUROPE
SOMME DES RÉSULTATS DES DÉNOMBREMENTS (ETHOS LIGHT 1 · 2 · 3) ET 
EXTRAPOLATION À LA POPULATION EUROPÉENNE

DatePays ETHOS 1 ETHOS 2 ETHOS 3 Population nationale %

Allemagne 2022 210.612 83.237.124 0,253

Belgique 2021 6.700 11.554.767 0,058

Danemark 2022 3.738 5.873.420 0,064

Espagne 2022 16.006 47.432.805 0,034

Finlande 2022 794 5.548.241 0,014

France 2021 209.074 67.656.682 0,309

Hongrie 2022 6.944 9.689.010 0,072

Irlande 2022 11.632 5.060.005 0,230

Luxembourg 2017 420 590.667 0,071

Pologne 2019 23.812 37.972.812 0,063

Portugal 2021 9.604 10.298.252 0,093

Suède 2017 14.065 9.995.153 0,141

Tchéquie 2019 19.653 10.649.800 0,185

Total 533.054 305.558.738 0,174

Europe 2022 896.430 513.854.345 0,174
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